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Allocution introductive de Jean-Luc Fauconnier, président du Conseil des Langues régionales endogènes de la Communauté française de Belgique, membre du Comité ad hoc d’experts de la Charte européenne des Langues régionales ou minoritaires
Mès djins,

Asseûrè qu'avou l' walon, on n'a né branmint dès rûjes pace qu'i gn'a qu'a dîre "Mès djins" pou d'visér a tous lès cés qu'ont vwèt vol'tî èt a tous lès cés qui dji r'mèrcîye fèl'mint di s'awè rachènè roci a Nameur pou wétî d' tapér filét avou l' Charte européenne des Langues régionales ou minoritaires èt surtout pou fé comprinde qu'il-èst tins qui l' Bèljique si mète a dalâdje pou signî in papî qui moustèrra a tèrtous qui l' pârlâdje di nos tayons, ç' n'èst né ène vîye quéte a stitchî dins-in ridant, qui c'è-st-in langâdje qui vike èt qu' nos d'vons fé vikér.

Monsieur le représentant du Ministre-Président de la Communauté Wallonie-Bruxelles, Monsieur le représentant du Ministre-Président de la Région wallonne, Monsieur le représentant du Ministre de l'Enseignement secondaire, des Arts et des Lettres de la Communauté Wallonie-Bruxelles, Monsieur le Gouverneur honoraire de la Province de Brabant wallon, Mesdames, Messieurs, (vos vèyèz bé qu' c'èst branmint pus ôjîye an walon),

Le 24 décembre 1990, la Communauté française de Belgique, à l'instigation du Ministre-Président de son Exécutif, Valmy Féaux, adoptait un court décret qui assurait une forme de coofficialité aux langues régionales endogènes de cette Communauté, tout en assurant leur protection et leur promotion.

Le 5 novembre 1992, le Conseil de l'Europe proposait à la signature, et à la ratification conséquente, la Charte européenne des Langues régionales ou minoritaires dont la philosophie est tout à fait semblable à celle qui avait présidé à l'élaboration de ce Décret communautaire de 1990. Comme le processus d'adoption de cette Charte le prévoyait, cette dernière est entrée en application après la cinquième ratification, le 1 mars 1998.

On aurait pu croire que la Belgique allait être un des premiers états à signer ce document; hélas, il n'en fut rien et ce qui est plus grave encore, il n'en est toujours rien. Le problème suscita de nombreuses réunions à différents niveaux; il fut enterré, puis déterré, il fut mis au frigo puis même au surgélateur et, tout cela, malgré la volonté affichée à plusieurs reprises par la Communauté française d'en arriver à cette signature. Sans vouloir épiloguer, disons par euphémisme que la notion de démocratie linguistique ne constitue pas un des universaux de toutes les composantes de l'état belge. En outre, dans certains milieux, on a organisé la confusion avec un autre document du Conseil de l'Europe, document tout aussi respectable au demeurant, la Convention-cadre pour la Protection des Minorités nationales dont nous n'avons pas à débattre aujourd'hui.

Il faut pourtant aller de l'avant et c'est la raison pour laquelle le Conseil des Langues régionales endogènes de la Communauté française de Belgique (CLRE) a dressé une liste de paragraphes et d'alinéas choisis dans cette Charte, paragraphes et alinéas pouvant figurer dans l'instrument ratification belge après signature. Je rappelle pour la circonstance que cette Charte est un document qui propose un menu où chaque pays signataire "doit" puiser au moins 35 paragraphes et/ou  alinéas choisis dans un certain nombre d'articles. Cette liste comprend 44 paragraphes et/ou  alinéas et elle a reçu l'aval de la Communauté française. Elle figure dans le document de travail qui vous a été remis. En outre, et ceci est essentiel, le Gouvernement de l'actuelle Communauté Wallonie-Bruxelles a fait figurer, dans sa déclaration de politique communautaire, son souhait de voir la Belgique apposer sa signature sur cette Charte.

C'est dans la foulée de ces décisions que le CLRE a pris l'initiative d'organiser ce Forum. J'en profite pour remercier tous ceux qui ont permis que cette manifestation ait lieu; je pense particulièrement à notre ministre de tutelle, Pierre Hazette, au Secrétaire général du Ministère de la Communauté française, Henry Ingberg et au Ministre-Président de la Région wallonne, Jean-Claude Van Cauwenberghe.

Disons immédiatement que les débats ne devraient pas porter sur la Charte elle-même; ils devraient conduire à la mise sur pied d'un argumentaire qui permettra, à ceux qui négocieront au nom de la Communauté Wallonie-Bruxelles, de persuader les autorités concernées – qu'elles soient fédérales ou issues des autres Communautés – qu'il est indispensable que  la Belgique signe ce document et s'échappe du peloton de queue rassemblant les états non-signataires, états dont je tairai les noms car ils ne brillent pas par leur tolérance vis-à-vis des minorités, quelles qu'elles soient.

Ceci serait d'autant plus aberrant que la Belgique prendra la présidence de l'Union européenne au cours du second semestre 2001 et qu'elle accueillera, à cette occasion, la conférence finale de la très importante Année européenne des Langues 2001, manifestation paneuropéenne qui prend en compte toutes les langues, qu'elles soient de grande ou de faible expansion. Je souhaiterais vivement que ce ridicule nous soit évité; il suffit, pour ce faire, que la Belgique signe et ratifie cette Charte et je compte sur vous tous pour qu'il en soit ainsi.

Je passerai maintenant la parole aux experts qui ont eu l'amabilité de répondre à notre invitation; leurs propos nourriront les débats qui suivront leurs exposés, débats qui seront, j'en suis sûr, animés et fructueux.

Exposé de Dónall Ó Riagáin, secrétaire général honoraire du Bureau européen pour les Langues moins répandues, membre du Comité ad hoc d’experts de la Charte européenne des Langues régionales ou minoritaires
La Charte européenne – Vers les Droits linguistiques de la personne humaine

La Charte européenne pour les langues régionales ou minoritaires est un document unique à bien des égards. Il est probablement le seul instrument juridique au monde qui porte uniquement sur les langues et non sur les questions de droits ethniques, droits des minorités, etc. Elle ne parle pas de minorités et ne cherche pas à conférer des droits aux groupes ethniques. Même les communautés linguistiques n'y sont pas mentionnées – simplement les langues. Il reste que toutes les langues vivantes existent parce que des personnes les utilisent. Si des droits sont accordés aux langues, alors ceux qui les utilisent en deviendront aussi les bénéficiaires.

Cette manière quelque peu alambiquée d’envisager nos langues se fonde sur l’expérience de nombreuses institutions européennes sur la question générale des minorités. La première guerre mondiale fut déclenchée par un jeune nationaliste serbe opposé à l’autorité autrichienne en Bosnie-Herzégovine. Le coup de feu fatal, comme nous le savons fut tiré dans la désormais célèbre cité de Sarajevo. Hitler a habilement utilisé [ou exploité] la question de la minorité allemande dans les Sudètes afin d’envahir la Tchécoslovaquie et plus tard le problème de la communauté allemande en Prusse orientale, îlot au milieu d’un océan slave, pour lancer son attaque contre la Pologne. Au sortir de la guerre, les minorités n’avaient pas bonne presse. Les alliés victorieux recherchaient la stabilité avant toute chose et si Staline, Franco et Tito étaient à même de réprimer les minorités, alors le prix à payer  en valait la peine. L’accent fut mis sur l’unité de l’État. Le concept d’État et de Nation ainsi que de citoyenneté et de nationalité en vinrent à se confondre. Une langue, un État restait la règle. Dans un contexte de guerre froide, aucun gouvernement ne souhaitait voir qui que ce soit secouer l’édifice et s'en prendre à l’ordre établi ou à leur vision de la société. Cependant, cette vision ne correspondait bien sûr pas à la réalité.

Peu à peu et de manière quasiment imperceptible, la reconnaissance de droits linguistiques et culturels a fait son apparition dans les documents politiques et juridiques internationaux. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques des Nations Unies
 et la Convention des Nations Unies relatives aux droits de l’enfant
 sont deux exemples qui viennent à l’esprit. Le 7 octobre 1981, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe adopta une recommandation relative aux problèmes d’éducation et de cultures posés par les langues minoritaires et les dialectes en Europe
. Bien que relativement conservateur sous bien des aspects, il permit la mise en place d’un climat qui a incité le Conseil de l’Europe à adopter une position plus courageuse sur cette question. Par un concours de circonstances, seulement neuf jours plus tard, dans le même hémicycle de Strasbourg, le Parlement européen devait adopter la désormais historique résolution Arfé
, marquant le coup d’envoi de la première politique de la Communauté européenne en faveur des langues moins répandues d’Europe. J’eus l’honneur d’assister à ces deux débats et peux me prévaloir d’avoir rédigé en hâte le paragraphe 5 de la Recommandation
. Un parlementaire irlandais, Oliver J. Flanagan, qui n’est malheureusement plus parmi nous, l’avait aimablement déposée sous forme d’amendement. Si mes souvenirs sont exacts, il avait été adopté à l’unanimité.

L’initiative majeure suivante émanant du Conseil de l’Europe fut issue de la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux qui organisa une audition publique sur nos langues, à Strasbourg en 1984. À cette date, le Bureau européen pour les langues minoritaires avait déjà été mis en place et le deuxième numéro de Contact Bulletin, notre lettre d’information, se fit l’écho de cette audition publique dans un article à la une intitulé “ Un événement significatif ”. Une photographie accompagnant l’article présentait les membres du Conseil du Bureau, Joan Dorandeu, Yvo Peeters, Durk Gorter, Piero Ardizzone, Bruce Black et moi-même. La décision fut prise de rédiger le document que nous connaissons maintenant sous le nom de Charte européenne des langues régionales et minoritaires. Deux membres du Bureau, Ardizzone et Peeters faisaient partie du Comité de rédaction. En 1987, une fois le document quasiment terminé, quelques personnes et moi-même furent invitées à joindre la procédure de consultation. Il fut soumis à l’examen de la Conférence permanente. Jack Macarthur, à l’époque Président du Bureau et moi-même, alors Secrétaire général, avons organisé une campagne de soutien à la Charte, à la fois au sein des membres de la Conférence permanente et par le biais des Comités d’États membre du Bureau. Nos efforts se sont révélés payants. Après un débat préliminaire plutôt tiède en octobre 1987, la Charte fut adoptée par la Conférence permanente le 16 mars 1988.

Le document fut ensuite soumis à l’opinion de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Un avis très favorable fut rendu en octobre de la même année. Le projet de Charte fut ensuite transmis au Comité des Ministres – en d’autres termes, aux Ministres des affaires étrangères des pays membres du Conseil de l’Europe ou à leurs représentants. Nous étions tous bien conscients qu’il s’agissait là de l’obstacle le plus difficile à franchir. La responsabilité de la mise en œuvre de la Charte reposerait en définitive sur les gouvernements des États membres – si elle devait être adoptée un jour.

Le Comité des ministres estima qu’il ne pouvait pas accepter la Charte en l'État. Cependant, plutôt que de la rejeter d’emblée, ce que bon nombre d’entre nous craignaient, il accepta d’établir un Comité ad hoc chargé de réexaminer le document et de le réviser de manière appropriée. La version révisée du projet de Charte serait ensuite de nouveau soumise au Comité des Ministres en temps voulu. Chaque État membre fut invité à nommer un ou deux représentants au sein du comité, baptisé Comité Ad Hoc Langues régionales ou CAHLR sous forme de sigle. La plupart d'entre eux répondirent à cette invitation. Seuls certains petits États tels que San Marin, l’Islande et le Lichtenstein, qui ne comptaient pas de langues moins répandues sur leurs territoires, restèrent en dehors. Une autre décision fut prise, celle de me permettre de participer en tant qu’observateur, bien évidemment sans vote, mais avec la permission de m’exprimer. Je dois remercier la délégation irlandaise pour cette décision. Elle avait estimé qu’il était important de s’assurer de la présence d’une personne capable d'exposer le point de vue des locuteurs des langues en question. Avec le recul, je dois dire que peu de choses m’ont autant stimulé intellectuellement et apporté autant de satisfaction au cours de ma carrière que ma participation au CAHLR.

Le Comité s’est mis au travail en 1989. Nous avons examiné la Charte article par article, ligne par ligne et mot par mot afin de trouver la manière de la rendre acceptable par le plus grand nombre de délégations possible. Nous avons tenté de lever toute ambiguïté afin de veiller à ce que les versions anglaises et françaises soient le reflet exact l’une de l’autre et à ce que la terminologie utilisée soit uniforme de bout en bout. Cette tâche achevée, nous avons recommandé une ultime révision du texte afin de garantir la logique et la cohérence de nos amendements. Il restait ensuite à rédiger un document explicatif.

Si le Conseil de l’Europe compte aujourd’hui quarante et un membres, il est important de rappeler qu’à la fin des années 80, il s’agissait d’une organisation beaucoup plus réduite ne comptant que vingt-quatre membres. Le mur de Berlin et le rideau de fer étaient encore solidement en place. Leur effondrement a marqué le début d'une période de rapide élargissement pour le Conseil de l’Europe. En raison de sa nature même, il s’est révélé beaucoup plus flexible que les Communautés européennes pour accueillir les nouveaux États démocratiques et ainsi soutenir la mise en place en leur sein de structures libres et démocratiques. Le premier État d’Europe centrale à adhérer fut ainsi la Hongrie, suivie rapidement par la Pologne et la Tchécoslovaquie. Les trois pays nommèrent une délégation auprès du CAHLR, dès leur admission au Conseil de l’Europe. Elle jouèrent un rôle important et très constructif au sein du Comité, tout particulièrement la délégation hongroise. 

Le climat présidant aux réunions du CAHLR fur particulièrement amical et un esprit de camaraderie et de compréhension mutuelle s’instaura parmi les représentants. Il est évident que certaines délégations furent plus actives et constructives que d’autres. C’est au sein du CAHLR que j’eus le plaisir de rencontrer notre ami Jean-Luc Fauconnier, qui était membre de la délégation belge. Inutile de préciser qu’il comptait parmi les délégués les plus compétents.  Seán Ó Riain, un jeune diplomate titulaire d’un doctorat en sociolinguistique représentait l’Irlande. Il devait devenir Secrétaire du Comité irlandais du Bureau par la suite. Romedi Arquint, aujourd’hui président de la FUEV était membre de la délégation suisse. Sigve Gramstad, un norvégien, fut choisi comme Président du CAHLR. Il est aujourd’hui Président du comité d’expert qui surveille la mise en œuvre de la Charte. Notre parrain était bien sûr Ferdinando Albanese, directeur de l’environnement et des pouvoir locaux au Conseil de l’Europe – un Sicilien. Sans sa culture encyclopédique, son véritable génie en matière de phraséologie et son esprit bouillonnant, nous n’aurions jamais pu atteindre notre but.

Nous avons du faire face à des sceptiques et des opposants. Les positions françaises et grecques étaient particulièrement problématiques et à certains moments, les délégations turques et britanniques émirent des objections assez épineuses. Il est intéressant de relever, de manière plus anecdotique, que les membres du CAHLR prirent l’habitude de dîner ensemble à l’issue d’une dure journée de travail. Les tensions résiduelles des débats de la journée disparaissaient souvent autour d’un bon repas et d’une bouteille de vin. Des solutions à des problèmes, insolubles en apparence, furent trouvées tard dans la nuit lorsque le jeu de rôle officiel était délaissé au profit d’échanges entre collègues et amis. À de nombreuses reprises, franchise et confiance firent surface au cours de la nuit !

Ceux d’entre nous qui cherchaient à l’origine à obtenir un document très ambitieux durent faire un choix entre un document excellent qui n’aurait jamais été accepté et un bon document qui pouvait passer de justesse. Nous avons du laisser la raison parler à la place du cœur et nous sommes mis d'accord sur la deuxième solution. Une majorité des deux tiers du Comité des Ministres était nécessaire pour parvenir à faire adopter la Charte. Pour compliquer les choses un peu plus, les abstentions étaient considérées comme des voix “ contre ”. Parvenir à un juste équilibre n’était pas une mince affaire. Bien que la majorité des membres du CAHLR ait souhaité que la Charte bénéficie du statut de convention internationale, certains États, la Grèce et la Suède, si je me souviens bien, proposèrent qu’elle soit adoptée comme simple recommandation. Même si l’on pouvait considérer que cette solution valait mieux que rien du tout, la plupart d’entre nous étaient d’avis qu’une recommandation serait totalement inadaptée dans de telles circonstances.

Lorsque la Charte fut soumise au vote, le Conseil de l’Europe comptait 27 États membres. 21 votèrent en sa faveur, un pays – l’Islande – ne participa pas à cette réunion, quatre pays (la France, le Royaume-Uni, la Turquie et Chypre) s'abstinrent tandis que la Grèce vota contre. Lorsque les Grecs réalisèrent qu’ils étaient minoritaires, il transformèrent leur vote en abstention. Nous étions en juin 1992. La Charte fut ouverte aux signatures le 5 novembre de la même année.

À l’heure actuelle, neuf pays ont ratifié la Charte européenne pour les langues régionales ou minoritaires et 13 autres l’ont signée. Les pays l’ayant ratifiée sont la Norvège, la Finlande, la Hongrie, les Pays-Bas, l’Allemagne, la Suisse, la Croatie, le Liechtenstein et la Suède. L’Autriche, Chypre, le Danemark, l’Islande, la France, le Luxembourg, Malte, la Roumanie, la Slovénie, l’Espagne, l’ex-République yougoslave de Macédoine, l’Ukraine et le Royaume-Uni l’ont signée mais pas encore ratifiée. Le Royaume-Uni a promis de la ratifier pour le mois de septembre et l’instrument de ratification danois est en cours de préparation. L’Italie s’est dotée d’une législation intérieure sur les langues minoritaires et devrait signer et ratifier la Charte sans plus attendre ( Ce pays vient de signer la Charte. N. des éd.). Il semble également que l’Autriche envisage actuellement de manière positive les implications d’une ratification. J’ai participé à un séminaire à Moscou le mois dernier au cours duquel le représentant du Ministère des Affaires étrangères a promis que la Russie signerait au cours de l’année. La ratification devrait prendre cinq ou six ans, ce délai étant principalement lié à des difficultés financières. Dans la mesure où 130 langues sont concernées dans ce pays, on peut mesurer l’ampleur des implications financières d’une ratification. La Russie est sans aucun doute, pardonnez-moi l'expression, “ le plus gros morceau ”. Davantage de langues sont concernées dans ce cas que dans tous les pays l’ayant ratifiée réunis. En outre, une signature russe aurait une influence positive sur d’autres États en Europe de l’Est. Il s’agit de notre plus grand défi à ce jour. Mais nous réussirons !

Considérons brièvement la Charte elle-même. Elle comporte un préambule et quatre parties :

Préambule

Partie I – Dispositions générales

Partie II – Objectifs et principes

Partie III – Mesures en faveur de l’emploi des langues régionales ou minoritaires dans la vie publique

Partie IV – Application de la Charte
Partie V – Dispositions finales

Le préambule se réfère à plusieurs reprises à différents instruments légaux internationaux, tels que le Pacte international relatif aux droits civils et politiques des Nations Unies, la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et certains documents de l’OCSE.  Il met l’accent sur “ la construction d’une Europe fondée sur les principes de la démocratie et de la diversité culturelle, dans le cadre de la souveraineté nationale et de l’intégrité territoriale ”.

La Partie I porte sur les définitions. Dans sa définition des “ langues régionales ou  minoritaires ”, elle exclut les dialectes et les langues des migrants. Il est intéressant de relever que dans son article 3, elle précise que la Charte peut s’appliquer, pas seulement aux langues régionales ou minoritaires, mais également “ à une langue officielle moins répandue sur l’ensemble ou une partie de son territoire ”. Cette précision a été ajoutée afin de tenir compte de la situation de la langue irlandaise en Irlande. Elle est la langue nationale et la première langue officielle de l’État selon la Constitution bien qu'elle soit malheureusement minoritaire pour des raisons historiques. Le gouvernement irlandais a malheureusement refusé de signer la Charte jusqu’ici en arguant du fait que sa signature signer pourrait affaiblir le statut légal de l’irlandais. Il faut également relever la présence de l’article 4.2 qui stipule que “ les dispositions de la présente Charte ne portent pas atteinte aux dispositions plus favorables régissant la situation des langues régionales ou minoritaires… ”.

Toutes les parties qui ratifient la Charte doivent accepter les dispositions de la Partie II et appliquer et mettre en œuvre les objectifs définis à l’article 7.1 à toutes les langues dans l’État. Elles peuvent toutefois, au moment de la ratification, émettre des réserves pour les paragraphes 2 et 5 de cet article. Le paragraphe 5 se réfère à l’application mutatis mutandis des principes définis dans les paragraphes 1 à 4 pour les langues non territoriales, telles que les langues des juifs et des tziganes. La Croatie a émis des réserves sur ce paragraphe. Les langues couvertes au titre de la Partie III doivent être nommées au moment de la ratification ainsi que les territoires pour lesquels ces dispositions seront appliquées. 

C’est toutefois dans la Partie III qu'on aborde la partie substantielle de la Charte. Cette partie contient 7 articles et chacun d’entre est assorti de paragraphes et de sous-paragraphes :

Article 8 –  Enseignement

Article 9 – Justice

Article 10 – Autorités administratives et services publics

Article 11 –  Médias

Article 12 – Activités et équipements culturels

Article 13 – Vie économique et sociale

Article 14 –  Échanges transfrontaliers

Toute partie ratifiant la Charte doit appliquer un minimum de 35 paragraphes ou sous-paragraphes parmi les dispositions de la Partie III à chaque langue retenue, avec un minimum de trois paragraphes ou sous-paragraphes des articles 8 et 12 ainsi qu’au moins un d’entre eux dans les articles 9, 10, 11, 13. Comme vous pouvez le constater, la ratification de la Charte est une entreprise sérieuse et pas simplement une vague démonstration de tolérance ou de bonnes intentions. Certaines critiques ont décrit la Partie III comme un menu à la carte. Je réfute cette analyse et suis d'avis qu’il s’agit plutôt d’un menu de table d’hôte. Vous devez choisir au moins un élément dans chaque partie du menu. Il n'est pas question de grignoter !

Rien n’empêche par ailleurs tout État qui ratifie la Charte de renforcer son régime de soutien aux langues régionales ou minoritaires en spécifiant des nouvelles langues devant être couvertes par la Partie III ou en choisissant des dispositions plus conséquentes pour les soutenir. Ceci a déjà été le cas pour les Pays-Bas et l’Allemagne s’apprête à faire de même.

Les dispositions concernant la mise en œuvre de la Charte, telles que décrites dans la Partie IV sont également très intéressantes. Dans l’année qui suit l’entrée en vigueur dans un État, celui-ci doit remettre un rapport écrit sur sa mise en œuvre. Il doit ensuite produire des rapports supplémentaires tous les trois ans. Ces rapports doivent être rendus publics. Un comité d’experts les examine et remet éventuellement son propre rapport au Comité des Ministres. Celui-ci peut rendre ce rapport public. Les organismes ou associations légalement établies dans un État l’ayant ratifiée peuvent attirer l’attention du Comité d’experts sur des questions liées aux engagements pris par cet État en vertu de la Partie III de la Charte. Après avoir consulté l’État, le comité peut prendre cette information en compte lors de la préparation de son rapport. En un mot, les citoyens peuvent se plaindre du non-respect par un État des obligations définies dans son instrument de ratification. Le Comité des experts peut à son tour agir en se basant sur ces informations. Je peux dire, d’après ce que je sais du travail du Comité des experts, qu’il prend ses responsabilités très au sérieux et qu'il s’est rendu dans un certain nombre d’États pour vérifier la situation sur place.

En un mot, je pense que le mécanisme de contrôle se montre assez efficace et que la Charte se révèle comme un outil plus performant que certains d’entre nous n’avaient pu le penser. 

Les dispositions finales dans la Partie V sont de nature technique et concerne la procédure de ratification de la Charte et sa mise en œuvre.

Et la Belgique dans cette affaire ? Ma lecture de la situation est que les trois communautés linguistiques sont généralement en accord avec les dispositions de la Charte, la question n’étant pas de savoir si la Belgique doit signer ou pas mais plutôt de quelle manière elle doit le faire. La question de la minorité germanophone dans les cantons orientaux est à mon avis assez simple. L’allemand devrait être couvert en vertu de la Partie III. Ici, en Wallonie, vous avez déjà reconnu vos langues régionales par le biais du décret de 1990. Ces langues régionales devraient selon moi être également couvertes par la Charte. En 1998, le Conseil des langues régionales endogènes, avec la collaboration du CROMBEL, le Comité roman du Comité belge du Bureau européen a identifié 44 paragraphes ou sous-paragraphes dans la Partie III qui pourraient être appliqués à vos langues régionales. Tandis que dans cette partie de la Belgique vous reconnaissez et respectez – j’irai même jusqu’à dire encouragez – la diversité linguistique, les Flamands mettent quant à eux l’accent sur l’unité de leur langue, non seulement en Flandres mais également avec le néerlandais tel qu’il est parlé aux Pays-Bas. Leur histoire est à l’évidence différente de la vôtre (ceci n’est pas sans rappeler la position catalane vis-à-vis de l’unité du catalan dans les différentes régions d’Espagne où il est pratiqué). Cette décision leur appartient et nous devons la respecter. Je crois savoir que la Flandre est disposée à protéger le limbourgeois au titre de la Partie II, un pas qui alignerait la Belgique sur les Pays-Bas. La Belgique ne pourrait-elle pas signer la Charte immédiatement et travailler sur un instrument de ratification basé sur les décisions démocratiques des trois communautés linguistiques ?

Pour terminer, en tant qu’un des membres fondateurs du Bureau européen pour les langues moins répandues, ainsi que son premier Président et Secrétaire général, je n’ai aucune hésitation à affirmer que l’adoption de la Charte et sa mise en œuvre ont été l’évolution la plus importante et la plus réussie depuis la mise en place de notre organisation. Diverses résolutions parlementaires votées sont souvent vouées à l’oubli. Les lignes budgétaires de l’UE peuvent augmenter ou rétrécir, comme nous l’avons vu ces dernières années ; la Charte et les principes dont elle est porteuse, continuent quant à eux à vivre – à vivre pour garantir le respect des droits linguistiques de nos citoyens et conserver ainsi la mosaïque culturelle et linguistique qu’est l’Europe.

Exposé de Regina Jensdottir, secrétaire du Comité d’experts de la Charte européenne des Langues régionales ou minoritaires
Les langues régionales ou minoritaires
Le nombre de personnes parlant, en Europe, une langue autre que la langue officielle ou principale de l’État dans lequel elles vivent, n’est pas connu avec précision. Pour la seule Communauté européenne, le Bureau européen pour les langues les moins répandues a indiqué le chiffre de presque 50 millions. Le nombre est considérablement plus élevé si l'on considère l’aire géographique que représentent les 42 États membres du Conseil de l’Europe.

Or, le concept même de langue “ régionale ” ou “ minoritaire ” et ses différences par rapport aux dialectes n'est pas toujours aisé à préciser. En outre, ce qui compte, souvent, ce n’est pas le statut officiel de la langue, mais sa situation de fait. Par exemple, l’irlandais (gaëlique) est une des langues officielles de l’Irlande et le ladin une langue nationale en Suisse, mais en fait, ces langues sont minoritaires par rapport au nombre de locuteurs de l’autre langue officielle ou des autres langues nationales ou officielles. En revanche, le catalan, par exemple, est la langue majoritaire dans une zone géographique de l’État espagnol, mais une langue minoritaire dans l’État pris dans son ensemble.

Dans ces conditions, l’origine de la Charte – une proposition du Conférence permanente des Pouvoirs locaux et régionaux (CPLRE) – découle de la prise de conscience que l’identité culturelle européenne – facteur puissant d’unification au niveau du continent – est composée en réalité d’une multitude de langues et de cultures qui doivent être respectées, protégées, développées.

Or, le respect de cette diversité culturelle et linguistique ne doit pas s’arrêter au niveau des États mais doit également s’appliquer à l’intérieur des États.

La motivation de la Charte est donc essentiellement culturelle. Elle ne veut pas protéger les droits des minorités nationales, ethniques ou linguistiques, mais, à travers la protection des différentes langues parlées par des groupes minoritaires dans les territoires des différents États européens, préserver la richesse culturelle de notre continent.

Cette préoccupation essentiellement culturelle se traduit dans certains paragraphes du Préambule qui indiquent clairement que la protection des langues régionales ou minoritaires veut :

a)
se situer dans le respect des traditions de chaque État et de leur intégrité territoriale, et

b)
éviter de porter atteinte au développement de la langue ou des langues officielles de l’État ; en d’autres termes, la connaissance des langues minoritaires constitue en même temps l’expression naturelle d’une population au niveau local et un “ plus culturel ” au niveau national.

Dans cet esprit, les buts du projet de Charte sont essentiellement de :

a)
marquer un intérêt au déclin des langues régionales ou minoritaires ; et

a)
représenter, si possible, le point de départ d’une renaissance de ces langues.

Compte tenu de ces considérations, la Charte européenne des Langues régionales ou minoritaires, entrée en vigueur le 1er mars 1998, a mis en place un système de protection et de promotion qui tient compte de la grande diversité des situations des langues régionales ou minoritaires en Europe. Cette diversité concerne, à l’heure actuelle, non seulement le statut juridique de la langue, mais aussi sa situation de fait.

Du point de vue de la situation de fait, les positions sont très diverses. Dans certains cas, la langue est parlée sur un territoire - ou une partie de territoire - homogène d’un État, dans d’autres, la langue est parlée dans une zone frontalière de sorte qu’elle chevauche les frontières de deux ou parfois de trois États; dans d’autres cas encore, la langue est parlée dans toute une série de villages séparés les uns des autres et situés dans des régions différentes.

Du point de vue du statut juridique, les positions sont également très différentes. Certaines langues sont protégées par des lois internes, y compris la Constitution, d’autres par des traités internationaux, d’autres encore ne font l’objet d’aucune protection juridique. Quant au contenu concret de la protection, lorsqu’elle existe, les dispositions varient de pays à pays et, souvent, de langue à langue à l’intérieur du même État.

Pour tenir compte de cette diversité, la méthode de protection proposée par la Charte fait une distinction fondamentale entre :

a)
d’une part, l’ensemble des langues régionales ou minoritaires pratiquées sur le territoire d’un État. Cette expression couvre (article 1 a) les “ langues régionales ou minoritaires ” pourvues ou dépourvues d’un territoire qui, appartenant au patrimoine culturel européen sont :

i)
parlées traditionnellement sur un territoire par des personnes – ressortissantes de l’État – qui constituent un groupe numériquement inférieur au reste de la population de l’État ; et sont 

ii)
différentes de la (des) langue(s) parlée(s) par le reste de la population ;

b)
d’autre part, les langues régionales ou minoritaires qui seront désignées par les États au moment de la ratification de la Charte.

Je ne vais pas élaborer en détail la protection proposée dans la Charte ou la structure qui entoure cette protection, car mon cher collègue M. Ó Riagain l’a fait avec beaucoup de précision. Mais en général, les dispositions de la Charte apparaissent comme des dispositions qui fixent des objectifs précis que chaque Partie Contractante doit traduire en normes juridiques ou autres mesures relevant du droit interne. La Charte constitue ainsi un cadre de négociations entre l’État et les représentants d’une langue régionale ou minoritaire pour atteindre les objectifs fixés par la Charte.

En ce moment, nous sommes les témoins de la mise en œuvre de l’application de ce traité. Pour le suivi de son application à la fois par le Conseil de l'Europe, par ses membres et par le public en général, la Charte a retenu un système de rapports périodiques rédigés tous les trois ans par les Parties sur la politique suivie et les mesures prises en exécution de leurs engagements. Le premier de ces rapports, dont l’objectif est de décrire la situation linguistique lors de l’entrée vigueur de la Charte, doit être présenté dans un délai d’un an à partir de cette date. Ces rapports sont rendus publics et sont disponibles auprès des autorités des États signataires et du Secrétariat du Conseil de l’Europe.
La mise en œuvre de la Charte est suivie par un Comité d’experts indépendants, composé de personnes reconnues pour leurs compétences dans le domaine des langues régionales ou minoritaires. Le Comité est chargé d’examiner les rapports périodiques présentés par les Parties Contractantes et peut demander et prendre en compte les informations complémentaires lui permettant de mieux évaluer la situation. Suite à l’examen du rapport, le Comité peut décider de se rendre dans le pays et rencontrer les autorités ainsi que les représentants des organismes ou associations qui y sont légalement établis et qui sont chargés de promouvoir les langues concernées. Sur la base des informations recueillies, le Comité élabore un rapport à l’attention du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe avec des suggestions de recommandations que celui-ci pourrait adresser à l’État en question.

En 1999, le Comité d’experts s’est réuni à trois reprises et a examiné les rapports périodiques présentés par les Pays-Bas, la Hongrie, la Suisse, la Croatie et la Finlande. Il a décidé de demander des informations supplémentaires à ces États et a réalisé ses premières visites “ sur le terrain ”, en Croatie et en Finlande, en 1999, et en Hongrie et aux Pays-Bas, en 2000. Il visitera la Suisse et la Norvège au cours du mois de septembre de cette année. Actuellement, je préfère ne pas faire de commentaires sur les systèmes qui ont été mis en œuvre pour la protection des langues respectives dans ces États. Les rapports que nous avons reçus sont des documents publics, disponibles auprès de mon Secrétariat, et à votre disposition pour lecture ou consultation. 

Il est vrai qu’il y a des systèmes différents dans les États différents; l'exemple du système des minority self-governments en Hongrie, et l’Assemblée des Suédophones en Finlande, ayant tous les deux, entre autres, l’objectif de protéger les langues régionales ou minoritaires dans des domaines différents. Il ne faut pas rêver, il n’y a pas de solutions parfaites, ou des exemples parfaits et comme la Charte le constate elle-même, chaque langue dans chaque région ou commune, dans tous les pays multilangues/plurilingues, a besoin d’une solution différente adaptée à son besoin propre. Ce qui est important ici c’est le respect des cultures, la tolérance, et la démocratie.

Mais actuellement où en sommes-nous, quelle est la voie de la Charte dans les autres pays qui ne l’ont pas signée ou ratifiée? Il est clair que le fait de n'avoir que neuf ratifications n'apparaît pas comme un succès extraordinaire. Et comme M. Ó Riagain l'a dit ici auparavant, il leur a fallu une dizaine d’années pour donner naissance à la Charte. Je ne veux pas dire qu’ils n’étaient pas pleins d’énergie, au contraire, cela montre la sensibilité du sujet, et la complexité des questions traitées dans cet instrument. C’était un compromis, un bon compromis. Mais dans tous les États, il y a une évolution, une évolution qui prend du temps. La Grèce qui a voté contre l’adoption de la Charte, donne son appui avec une participation concrète et son soutien à une conférence sur la Charte que nous organisons actuellement à Athènes, dans deux semaines. La Suède qui voulait une simple recommandation a ratifié la Charte au début de cette année. La Grande-Bretagne a signé au début de cette année, et nous attendons sa ratification pour le mois de septembre. Nous voyons un changement graduel à l’intérieur des États qui nous montre que nous allons atteindre notre but. Nous savons que la préparation d’un instrument de ratification n’est pas simple car la Charte n’est pas un instrument simple, et avec les travaux du monitoring du Comité d’experts nous savons que nous allons avoir des résultats concrets, car les obligations prises par les États contractants sont claires et concrètes. Je préfère voir un instrument bien rédigé, bien réfléchi, fait avec les consultations des locuteurs des langues en question, tenant compte des principes de la démocratie. Pourquoi ai-je dit ceci, c’est très simple: 

La Charte est un instrument qui nous donne des principes et des objectifs communs, exigés dans les États membres du Conseil de l’Europe. Pour les nouvelles démocraties, c’est une condition pour entrer au Conseil de l’Europe. Mais il faut d’abord que la situation dans l’État en question change pour atteindre les buts de la Charte. Il faut viser la Charte, il faut que la législation et la politique à l’intérieur de l’État respectent les principes de la Charte, pour pouvoir la ratifier le plus tôt possible. C'est cela notre objectif. 

Exposé de Gábor Kardos, professeur de droit international à l’Université Eötvös Lóránd de Budapest, membre du Comité d’experts de la Charte européenne des Langues régionales ou minoritaires.

La Charte européenne des langues régionales ou minoritaires : un défi européen

Mesdames et messieurs, j’ai le grand plaisir et l’honneur d’assister à votre Forum et de vous exposer quelques réflexions sur la nature et la pertinence de la Charte européenne des Langues régionales ou minoritaires.

Bien que Cicéron ait eu tort en affirmant que l’histoire est maître de notre vie, et qu’il soit plus facile de partager l’opinion de Hegel qui affirme que à propos de cette dernière, les gouvernements n’ont jamais rien appris, par bonheur quelques contre-exemples existent néanmoins. Le premier instrument européen légal destiné à protéger et à promouvoir les langues régionales ou minoritaires, la Charte européenne des Langues régionales ou minoritaires, en est certainement un. 

En tenant compte des leçons du passé, il apparaît que les défis du présent nécessitent également des garanties internationales concernant l’identité locale. La globalisation et l’intégration régionale ont suscité de l’intérêt pour l’environnement local et la question de l’identité devient de plus en plus importante. Si les questions politiques et économiques sont traitées à grande échelle au niveau européen, il semble à peu près évident que la protection des langues régionales ou minoritaires devrait aussi avoir ses propres instruments européens et ses institutions.

La question des langues est un sujet d’une grande sensibilité politique. En conséquence, si un instrument européen doit lui être consacré, instrument pratique qui dépasse la rhétorique, il doit être particulièrement bien élaboré, à la fois dans son concept et dans sa structure. D’autant plus qu’une convention internationale ne peut pas être en soit la panacée à tous les problèmes sociaux tels celui du traitement des minorités linguistiques. 

En ce qui concerne le concept de la Charte, il est expliqué clairement dans le Préambule qu'elle protège “ les langues régionales ou minoritaires et non pas les minorités ” comme faisant partie du patrimoine culturel européen. L’idée étant de séparer la protection et la promotion au plan culturel des langues régionales ou minoritaires, des questions très épineuses relatives aux minorités elles-mêmes comme l’implique la définition du terme minorité. Cette conception nous permet d’en tirer deux conclusions importantes. 

Premièrement, il y a un lien entre la Charte et la théorie qui décrit la langue en tant  que ressource, et non pas en tant que problème. La diversité de la culture et des langues constitue la richesse et le trésor, en termes culturels, de l’Europe. Deuxièmement, la Charte, en tant que convention internationale, peut être interprétée comme un instrument “de beaux temps”, non seulement parce qu’elle ne traite pas les problèmes mentionnés ci-dessus, mais aussi parce que sa véritable mise en application exige une politique linguistique relativement de haut niveau, déjà élaborée et appliquée en faveur des langues régionales ou minoritaires. En conséquence, dans l’État qui ratifie, les garanties de l’identité linguistique et culturelle devraient déjà exister. Cela ne veut pas dire, bien sûr, que la ratification ne fournirait pas une excellente opportunité pour revoir et compléter les mesures existantes et, là où c’est approprié, les améliorer.

La Charte prévoit l’État en tant que acteur social ayant un rôle moteur, non seulement en tant qu’organisateur du système judiciaire et de l’administration publique, mais aussi en tant que fournisseur majeur d’un large éventail de services (éducation, activités culturelles, santé, bien public, etc.) et en tant que responsable de l’établissement des mécanismes de réglementation (par exemple, en radiodiffusion). Le devoir de protéger et de promouvoir les langues régionales et minoritaires dans les domaines mentionnés ci-dessus tient donc de la responsabilité générale de l’État. 

La Charte contient uniquement des obligations d’État et non pas des droits. Ceci provient partiellement du concept de la Charte: les sujets protégés sont les langues régionales et minoritaires elles-mêmes ; mais, il est évident que la majorité de pays membres du Conseil de l’Europe voulait éviter les revendications légales subjectives qui pourraient être fondées directement sur la Charte. Par conséquent, la Charte en tant qu’instrument légal dépend entièrement des décisions de droit national.

La Charte fournit un mécanisme réaliste, flexible, qui peut s’adapter à une variété de situations. C’est ainsi que la Partie II envisage la protection et la promotion qui devraient être accordées à toutes les langues régionales et minoritaires parlées et cela, dans divers domaines tels que  la vie publique et privée, ou leur enseignement et leur étude, les échanges internationaux, etc.  Quant à la Partie III, elle expose les systèmes de protection et de promotion  assurés si la situation des langues régionales ou minoritaires l’exige. 

Cela veut dire que chaque État doit décider quelles seront les langues prises en compte par la Partie III et, éventuellement, quelles régions seront concernées. La Partie III se réfère aux domaines de l'éducation, des autorités judiciaires, administratives et des services publics, des médias, des activités et équipements culturels, de la vie économique et sociale, des échanges transfrontaliers. Une partie étatique (contractante) doit choisir trente-cinq paragraphes ou alinéas figurant dans la Charte selon la situation de chaque langue. Les paragraphes ou alinéas inclus dans la Partie III décrivent des moyens de protection basés sur des séries de mesures différenciées allant des solutions maximales aux solutions minimales. Aucun État ne devrait avoir le droit de descendre en dessous du minimum établi. 

L’esprit de la Charte, selon les paroles de Sigve Gramstad, le président du Comité d’Experts, engage les États à témoigner de leur engagement vis-à-vis du concept des langues régionales ou minoritaires en tant qu'expression de la richesse culturelle. Ce concept mène à la conclusion suivante: la Charte est un instrument vivant. Sa ratification ne devrait pas se limiter au niveau de la protection. S’engager à protéger les langues régionales et minoritaires implique nécessairement le fait qu’il soit toujours possible d’améliorer leur statut.

Comment la Charte pourrait-elle avoir un impact positif sur la politique linguistique de l’État? Si l’idée de la ratification est menée à bon terme, au moins quatre questions importantes pourraient provoquer non seulement des discussions, mais aussi le devoir de repenser systématiquement tout le domaine concerné :

-
Quelles langues parlées sur le territoire de l’État peuvent-elles être considérées du point de vue de la territorialité comme langues régionales ou minoritaires dans le sens de la Charte?

-
Quelle langue régionale ou minoritaire est-elle à retenir pour bénéficier de la protection de la Partie III?

-
Dans le cas des langues retenues en vue de la protection de la Partie III, quels paragraphes ou sous-paragraphes devraient êtres choisis parmi la liste qui figure dans ladite Partie?

-
Quelles seront les conséquences économiques des réponses données aux deuxième et troisième questions ci-dessus invoquées?

Examinons de plus près la première problématique. La Charte protège seulement les langues régionales ou minoritaires et non pas les dialectes. Faire une distinction entre un dialecte et une langue est une question scientifique; toutefois, décider ce que c’est qu’une langue régionale ou minoritaire du point de vue de la Charte, en est une question politique.  La Charte elle-même ne propose aucun critère en la matière tout comme elle ne dresse pas la liste des langues régionales ou minoritaires du continent. Le Rapport explicatif laisse cette tâche délicate aux États. 

On pourrait émettre différentes opinions concernant les régions du pays dans lesquelles une langue est traditionnellement parlée.  Selon le Rapport explicatif,  le rom – langue des Romanis, Tziganes –  est cité comme un des exemples de langues non-territoriales, mais ce fait serait-il vrai en pratique, dans les cas de la Hongrie, par exemple ?

En ce qui concerne le deuxième problème, celui-ci pourrait être un sujet majeur de différends. En effet, si certaines langues régionales ou minoritaires sont reconnues du point de vue de la Charte, lesquelles d’entre elles pourraient être protégées par la Partie III ? 

En ce sens, plusieurs points doivent être clarifiés. Quel est le nombre de locuteurs? Qui en est un? Quel est le niveau de connaissance requis? Quel est la conscience linguistique des communautés de langues régionales ou minoritaires? Existe-t-il, à l’intérieur de la communauté même, des débats concernant le niveau requis pour la protection de la langue? Quel est le niveau de conception et de mise en application de la politique linguistique de l’État vis-à-vis de la langue régionale ou minoritaire en question? Dans ce cas, le problème principal est que l’État peut échapper aux prescriptions protectrices de la Partie III en se référant à sa propre politique linguistique qui peut être d’un niveau manifestement inférieur.

Le troisième problème vient du caractère à la carte de la Partie III. La situation sociolinguistique de la même langue peut être clairement différente dans les diverses régions d’un même pays. Le nombre des locuteurs, leur conscience linguistique peut solliciter différentes options prévues par la Partie III. Il reste encore au processus de démocratisation de l’État de réaliser le consensus dans des domaines aussi sensibles que la question de la situation sociolinguistique.

Le présent débat pourrait nous amener à focaliser notre attention sur des aspects concrets, issus de la situation interne existante.

La question des frais peut être conçue soit comme un problème d’actualité immédiate soit comme un problème du long terme. Dans le premier cas, il n’est pas facile de réconcilier les contraintes budgétaires avec les coûteux programmes de formation, l’élaboration du vocabulaire juridico-administratif, ainsi que les dépenses de la création des formulaires officiels, du fonctionnement des institutions d’enseignement et des médias publics, etc. Même si l’on saisit ce problème sous son aspect immédiat, il est évident que des solutions à meilleur marché pourraient être proposées. Par l’attribution, par exemple, des fonctions publiques aux ressortissants locaux, par la conception des schémas généraux de financement pour couvrir les objectifs comme celui des médias minoritaires et des activités culturelles minoritaires. 

Pour ce qui est du long terme, lesdites dépenses pourraient diminuer; avec la croissance économique, elles pourraient représenter des pourcentages plus bas dans le budget. Comparé à cela, le bénéfice social résultant du meilleur fonctionnement des institutions, pourrait également faire diminuer les frais réels.

Après ces considérations générales, je voudrais accorder de l’attention à quelques problèmes spécifiques apparus à la suite de la présentation de la première série des rapports de mise en application (Finlande, Pays-Bas, Croatie, Hongrie). Bien sûr, les remarques suivantes ne reflètent pas nécessairement l’opinion du Comité d’Experts dont l’activité est liée à la Charte.

-
La compétence des autorités locales, autonomes, peut facilement devenir un problème dans l’application. Les États tendent à signer des obligations qui, à vrai dire, relèvent de la compétence des municipalités, des autorités régionales ou locales. 

-
Bien que certains États, comme la Finlande ou les Pays-Bas, puissent être fiers de leur politique linguistique à l’égard des langues régionales ou minoritaires, ceci ne signifie pas que ces États soient en harmonie parfaite avec les obligations choisies dans la Charte, pour ce qui est du domaine de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement professionnel.

-
La question géographique peut être décisive. Il est très important de désigner nettement les régions dans lesquelles les mesures incluses dans la Partie III doivent être appliquées. La Hongrie a manifestement commis une erreur dans la ratification, puisqu’elle a déclaré que la Partie III doit être appliquée, aux langues sélectionnées, sur tout le territoire du pays.

-
La nature “ beaux jours ” de la Charte s’est révélée être vraie dans le cas de la Croatie. Une partie de la population a quitté le pays et certains gouvernements autonomes ne coopèrent pas avec le gouvernement central ; de la sorte, les éléments de la politique linguistique sont directement reliés à la résolution de conflits internes.

Je vous remercie de votre attention et je ne manquerai pas de répondre aux questions relatives à cet exposé ou à l'application pratique de la Charte dans mon pays, la Hongrie.

Annexe

Quelques remarques concernant la ratification hongroise de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires

Un éminent penseur libéral hongrois du XIXe a dit : “ La nation vit dans sa langue ”.  Par conséquent, la protection des langues minoritaires en Hongrie et ailleurs est un facteur décisif pour leurs locuteurs.  La ratification hongroise très rapide de cette charte tient de trois facteurs : le renouveau de l’approche de la question des minorités à l’intérieur de la Hongrie après le changement politique de 1989 ; la volonté hongroise de montrer un exemple aux pays voisins sur le territoire desquels des Hongrois vivent en grand nombre ; ainsi que le désir d’identification avec les valeurs occidentales.

Le désir de justice était un sentiment fort des minorités linguistiques en Hongrie ; ceci a conduit à une égalité de droit assurée par l’Acte des droits des minorités de 1993, bien qu’il y ait de grandes différences quantitatives ; le nombre de locuteurs allant de quelques centaines à quelques centaines de milliers.

Dans le processus de ratification, l’État hongrois ne reconnaît que les 6 groupes linguistiques majeurs pour ce qui concerne la Partie III de la Charte.  De ce fait il y a de profondes contradictions entre la situation juridique interne et les engagements hongrois contractés sous ce chapitre.

Un autre problème vient du fait que la mise en application de la Charte concerne tout le territoire du pays, alors que cette prescription ne correspond pas à la réalité.  Par exemple, le roumain et l’allemand sont parlés dans des régions différentes du pays.

Pour ce qui est des autres problèmes de la mise en application, dans le domaine de l’éducation, de l’utilisation de la langue dans l’administration publique, dans le système judiciaire, ainsi que dans les médias ce sont surtout des problèmes de mise en application qui se posent.

Il y a un manque de formation en langues minoritaires pour les fonctionnaires de l’administration publique, de même que ceux employés dans l’appareil législatif.  Ceci est particulièrement vrai surtout dans le système administratif et juridique.  On ajoutera que dans le domaine des médias (radio, TV) se posent aussi quelques problèmes.

La Charte oblige les États non seulement à fournir les réglementations, mais aussi une sorte de structure infrastructurelle concernant l’usage des langues minoritaires.  Les problèmes hongrois de mise en application découlent en effet de cette réalité.

Quelques questions aux experts

Les participants ont eu l’occasion de poser des questions aux experts après les exposés de ces derniers.  Sans vouloir être exhaustif, on peut mentionner quelques-unes unes d’entre elles.

1.
Plusieurs intervenants se sont inquiétés de l’aspect peu contraignant de la Charte pour ce qui concerne les pays qui l’ont signée puis ratifiée.  À ces intervenants, Regina Jensdottir a répondu que le Comité d’experts, qui assure la surveillance de l’application de la Charte, est particulièrement chargé de cette tâche.  Ce Comité, bien que ne possédant pas de pouvoir coercitif, peut rendre public un rapport où sont consignés les manquements éventuels d’un pays dans l’application des paragraphes ou alinéas de la Charte qu’il s’est engagé à faire respecter, paragraphes ou alinéas figurant dans l’instrument de ratification dudit pays.  Regina Jensdottir a précisé qu’aucun manquement essentiel n’avait été constaté, à ce jour, par le Comité d’experts dont elle assure le secrétariat.  Elle a précisé qu’elle faisait confiance au système de “ publicité ” dans le cas d’un manque de respect patent.

2.
Le cas de la France fut également évoqué ; à savoir la situation d’un pays qui a signé la Charte et qui hésite à la ratifier.  Il fut rappelé en cette occurrence que le problème se pose pour d’autres Chartes du même type et qu’on se trouve là devant un problème relatif à l’"indépendance nationale".

Certains participants ont évoqué, toujours pour ce qui concerne la France, les débats qui sont très vifs dans ce pays à propos des dangers que pouvait faire courir cette Charte pour l’unité territoriale.  Il semble que ce problème français ne constitue pas pour les participants une matière à discussion dans un état fédéral comme la Belgique.

3.
Quelques intervenants ont soulevé la possibilité de voir les régions adhérer à la Charte.  Plus concrètement, certains d’entre eux ont évoqué l'éventualité de voir la Région wallonne ou encore la Communauté française signer ce document ; il s’agit, en effet, de pouvoirs qui ont marqué leur souhait d'appliquer certaines mesures prévues par la Charte.  Il leur fut répondu que la chose n’était pas possible à l'heure actuelle, puisque seuls les États membres du Conseil de l’Europe sont habilités à signer puis à ratifier ce document.  Néanmoins, il semble que le développement de la notion régionale au niveau des institutions européennes permettra, à l’avenir, des ouvertures en ce sens.  Cette perspective semble avoir trouvé un écho très favorable auprès de tous les participants.

4.
Des questions ont été posées, très concrètement, à propos de la situation en Hongrie, un des premiers pays à avoir signé et ratifié la Charte. Gábor Kardos répondit avec beaucoup de franchise à ces questions. Il a précisé que la pratique se révélait parfois différente de la théorie et que des problèmes demeurent pour ce qui concerne notamment l’application de la Charte en matière d’enseignement et de justice. Avec la même franchise, il a signalé que la situation était différente selon les régions et les langues considérées. Certaines langues bénéficient, en effet, d’un prestige plus important que d’autres et ceci peut avoir de l’influence en matière d’application de la Charte. Il signala aussi que certaines langues pouvaient compter sur des associations de locuteurs particulièrement dynamiques ou sur le soutien de pays voisins – pays où ces langues sont pratiquées souvent de manière plus extensive – et que ce facteur pouvait lui aussi avoir un impact très important en matière d’application de la Charte.

Gábor Kardos a également signalé que certaines autorités locales ne se sentaient pas concernées par la Charte même pour des matières où elles sont pourtant compétentes – c'est le cas pour l'enseignement – et qu'elles attendaient que l'État central leur fournisse les  moyens financiers puisque c'est cet État qui avait signé puis ratifié la Charte.

5.
Certains intervenants ont également posé la question de savoir comment, pratiquement, il convenait d’agir pour faire redémarrer le processus qui mènerait à la signature de la Charte par la Belgique.  Ce fut l’occasion de rappeler que le présent Forum avait été organisé dans cette optique et que la publicité que voudront en faire les médias constituera un élément important pour ce qui est de ce “ redémarrage ”.

Sensibiliser les hommes politiques à cette question, pour plusieurs intervenants demeure un moteur essentiel;  Paul Lefin a profité de la circonstance pour signaler qu’il allait proposer qu’une motion en faveur de cette signature soit votée lors du Congrès de l’Union culturelle wallonne (U.C.W.) du 17 juin 20001.

6.
Le problème de l’attitude de la Communauté flamande fut également évoqué.  En effet, certains l’ont rappelé, les réticences concernant la signature de la Charte émanant de certaines autorités fédérales (au Ministère de la Justice notamment), se doublent d’une indifférence, que certains qualifient de voulue, vis-à-vis du concept de langue régionale au Nord du pays.  On sait que dans cette partie de la Belgique, on considère que les parlers locaux sont des dialectes et que ces derniers ne sont pas pris en compte par la Charte.  Néanmoins, certains l’ont rappelé, les choses évoluent en Communauté flamande puisque dans le Limbourg, des organisations de locuteurs revendiquent, pour le limbourgeois, le statut de langue régionale.  Il est certain que la décision des Pays-Bas d’inclure cette langue – parlée, elle aussi, dans une partie de leur territoire – dans leur instrument de ratification de la Charte, a constitué un révélateur essentiel.

Dans le même ordre d’idées, on a évoqué la Convention-cadre pour la Protection des Minorités nationales.  On sait qu’au Nord du pays, se manifeste une violente opposition à la signature par la Belgique de cette Convention et que certains, volontairement ou non, entretiennent la confusion entre ce document et la Charte.  Plusieurs intervenants ont fait remarquer qu’il fallait bien distinguer ces deux documents et qu’il fallait surtout éviter de lier la signature de l’un avec celle de l’autre.  Toute globalisation – liée parfois à une forme de chantage – risquant d’être néfaste au sort de ces documents dans notre pays.

1. Cette motion a été votée à l’unanimité lors de ce Congrès et elle constitue un élément important de l’action en faveur des langues régionales que compte mener l’UCW au cours des années à venir.

Remarques préliminaires à la tenue des ateliers

Ainsi qu'il est prévu dans la Partie I du texte de la Charte, le pays ratificateur doit signaler quelles sont les langues régionales concernées et, éventuellement, les Parties du territoire où ladite Charte est d'application. Ensuite, il doit établir une liste de 35 paragraphes ou alinéas, au minimum, choisis parmi les dispositions de la Partie III, dont au moins trois choisis dans chacun des articles 8 (Enseignement) et 12 (Activités et équipements culturels), et un dans chacun des articles 9 (Justice), 10 (Autorités administratives et services publics), 11 (Médias) et 13 (Vie économique et sociale). Il doit aussi s'engager à respecter les objectifs et les principes contenus dans la Partie II . 

Pour ce qui concerne ce dernier point, il est évident que l'esprit qui a présidé à l'élaboration du décret du 24 décembre 1990 relatif à la protection et à la promotion des langues régionales de la Communauté française correspond tout à fait aux requêtes de cette Partie II et à un grand nombre de paragraphes et d'alinéas de la Partie III, pour ce qui relève de ses compétences.

Au plan géographique, il serait envisageable, de manière pragmatique, de limiter l'application de la Charte à la région de langue française définie par les lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966. Cette région comprend les provinces de Hainaut, Luxembourg et Namur; la province de Liège, exception faite des communes de la Communauté germanophone et la province de Brabant wallon nouvellement créée et qui dans ces lois était désignée “ arrondissement de Nivelles ”. Pour ce qui concerne les autres parties du territoire belge, on pourrait envisager une prise en compte des principes généraux figurant dans la Partie II. C'est, par exemple, ce que les Pays-Bas ont fait pour ce qui concerne le limbourgeois.

Au plan linguistique, on pourrait considérer que le champenois, le francique, le picard, le lorrain et le wallon pratiqués dans cette “ région de langue française ” constituent les langues régionales concernées par les mesures choisies dans la Partie III de la Charte.

Le principe de travail parut probablement frustrant pour certains participants.  En effet, il n’était pas question de revenir sur le texte de la Charte, pas plus que sur le choix de paragraphes ou d'alinéas qui fut réalisé par le CLRE, étant donné que ce choix a été agréé par la Communauté française de Belgique.

Il faut rappeler en cette occurrence que ce choix – qui respecte largement les contraintes de la Charte – s’est voulu avant tout pragmatique.  Il est beaucoup plus commode de mettre sur pied une liste maximaliste qui reprend presque tous les paragraphes ou alinéas de la Charte, liste qui, pratiquement, ne pourrait pas aboutir à des mesures concrètes en raison des impératifs budgétaires ou des carences en matière de ressources humaines.

On peut, sans forfanterie, rappeler que cette liste a été transmise, pour information, aux spécialistes français qui ont préparé un travail similaire et que bon nombre des choix du CLRE ont également été opérés en France.  On se doit aussi de signaler que dans ce pays, un certain manque de réalisme a contribué, jusqu’à présent, un obstacle à la ratification; ce manque de réalisme ne réside certes pas dans le choix des paragraphes ou alinéas, mais bien dans le nombre de langues concernées (75 langues y sont, en effet, prises en compte).

Il convient donc de tempérer les bonnes intentions militantes en demeurant dans un cadre pratique.

Les ateliers ont donc eu surtout pour tâche d’analyser les points figurant dans cette liste et d’envisager un argumentaire permettant d’emporter la décision en faveur de la signature de la Charte par la Belgique.  Bien évidemment, et en tenant compte de l’aspect réaliste évoqué ci-dessus, les participants à ces ateliers avaient le loisir de proposer quelques paragraphes  ou alinéas de la Charte à intégrer dans la liste déjà élaborée, étant bien entendu que ce complément devra être soumis à l’approbation des autorités de la Communauté française.

Atelier 1. Enseignement – Médias - Activités et équipements culturels

Modérateur: Victor George, membre du Conseil des Langues régionales endogènes de la Communauté française de Belgique; rapporteur: Jacques Lardinois, secrétaire du Conseil des Langues régionales endogènes de la Communauté française de Belgique

A. Rappel des paragraphes et alinéas choisis par le CLRE

article 8  Enseignement
1.
En matière d'enseignement, les Parties s'engagent en ce qui concerne le territoire sur lequel ces langues sont pratiquées, selon la situation de chacune et sans préjudice de l'enseignement de la (des) langue(s) officielle(s) de l'État à

a. 
iii. à appliquer l’une des mesures visées sous i et ii ci-dessus au moins aux élèves dont 
les familles le souhaitent et dont le nombre est jugé suffisant;


iv. si les pouvoirs publics n’ont pas de compétence 
directe dans le domaine de 
l’éducation préscolaire, à favoriser et/ou à encourager l’application des mesures visées 
sous i à iii ci-dessus;

b.
iii. à prévoir, dans le cadre de l’éducation primaire, que l’enseignement des langues 
régionales ou minoritaires concernées fasse Partie Intégrante du curriculum; ou


iv. à appliquer l’une des mesures visées sous i à iii ci-dessus au moins aux élèves dont 
les familles le souhaitent et dont le nombre est jugé suffisant;

c.
iii. à prévoir, dans le cadre de l’éducation secondaire, l’enseignement des langues 
régionales ou minoritaires comme Partie Intégrante du curriculum; ou 

 
iv. à appliquer l’une des mesures visées sous i à iii ci-dessus aux élèves qui le 
souhaitent - ou, le cas échéant, dont les familles le souhaitent - en nombre jugé 
suffisant;

d.
iii. à prévoir; dans le cadre de l’éducation technique et professionnelle, l’enseignement 
des langues régionales ou minoritaires concernées comme Partie Intégrante du 
curriculum; ou


iv. à appliquer l’une des mesures visées sous i à iii ci-dessus au moins aux élèves qui 
le souhaitent - ou, le cas échéant, dont les familles le souhaitent - en nombre jugé 
suffisant;

e.
ii. à prévoir l’étude de ces langues, comme disciplines de l’enseignement universitaire et supérieur; ou

f .
ii. à proposer ces langues comme disciplines de l’éducation des adultes et de 
l’éducation permanente; ou

g.
à prendre des dispositions pour assurer l’enseignement de l’histoire et de la culture 
dont la langue régionale ou minoritaire est l’expression;

h.
à assurer la formation initiale et permanente des enseignants nécessaire à la mise en œuvre de deux paragraphes a à g acceptés par la Partie;

i
à créer un ou plusieurs organe(s) ce contrôle chargé(s) de suivre les mesures prises et les progrès réalisés dans l’établissement ou le développement de l’enseignement des langues régionales ou minoritaires, et à établir sur ces points des rapports périodiques qui seront rendus publics.


total: 13 ( obligations: 3) 

article 11 Médias

1.
Les Parties s’engagent, pour les locuteurs des langues régionales ou minoritaires sur le territoire où ces langues sont pratiquées, selon la situation de chaque langue, dans la mesure où les autorités publiques ont, de façon directe ou indirecte, une compétence, des pouvoirs ou un rôle dans ce domaine et en respectant les principes d’indépendance et d’autonomie des médias:

a.
iii. à prendre les dispositions appropriées pour que les diffuseurs programment des émissions dans les langues régionales ou minoritaires, ou 

b. 
à encourager et/ou faciliter la création d’au moins une station de radio dans les 
langues régionales ou minoritaires, ou

c. 
ii. à encourager et/ou faciliter la décision de programmes de télévision dans les langues régionales ou minoritaires, de façon régulière;

d. 
à encourager et/ou faciliter la production et la diffusion d’oeuvres audio et 
audiovisuelles dans les langues régionales ou minoritaires;

e. 
ii. à encourager et/ou faciliter la publication d’articles de presse dans les langues régionales ou minoritaires, de façon  régulière;

f .
ii. à étendre les mesures existantes d’assistance financière aux productions 
audiovisuelles en langues régionales ou minoritaires;

g. 
à soutenir la formation de journalistes et autres personnels pour les médias employant les langues régionales ou minoritaires;

2.
Les Parties s’engagent à garantir la liberté de réception directe des émissions de radio et de télévision des pays voisins dans une langue pratiquée sous forme identique ou proche d’une langue régionale ou minoritaire, et à ne pas s’opposer à la retransmission d’émission de radio et de télévision des pays voisins dans une telle langue. Elles s’engagent en outre à veiller à ce qu’aucune restriction à la liberté d’expression et à la libre circulation dans une langue pratiquée sous une forme identique ou proche d’une langue régionale ou minoritaire ne soit imposée à la presse écrite. L’exercice des libertés mentionnées ci-dessus comportant des devoirs et des responsabilités peut-être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l’intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l’ordre et à la prévention du crime, à la protection de la réputation ou des droits d’autrui, pour empêcher la divulgation d’informations confidentielles ou pour garantir l’autorité et l’impartialité du pouvoir judiciaire.

3.
Les Parties s’engagent à veiller à ce que les intérêts des locuteurs des langues régionales ou minoritaires soient représentés ou pris en considération dans le cadre des structures éventuellement crées conformément à la loi et ayant pour tâche de garantir la liberté et la pluralité des médias.


total: 9 ( obligation: 1)

article 12 Activités et équipements culturels
1. 
En matière d’équipements et  d’activités culturels - en particulier de bibliothèques, vidéothèques, centres culturels, musées, archives, académies, théâtres et cinémas, ainsi que de production littéraire et cinématographique, d’expression culturelle populaire, de festivals, d’industries culturelles, incluant notamment l’utilisation des technologies nouvelles - les Parties s’engagent, en ce qui concerne le territoire sur lequel de telles langues sont pratiquées et dans la mesure où les autorités publiques ont une compétence, des pouvoirs ou un rôle dans ce domaine, à:

a.
à encourager l’expression et les initiatives propres aux langues régionales ou 
minoritaires et favoriser les différents moyens d’accès aux œuvres produites dans ces 
langues;

b. 
favoriser les différents moyens d’accès dans d’autres langues aux œuvres produites dans les langues régionales ou minoritaires en aidant et développant les activités de traduction, doublage, postsynchronisation et sous-titrage;

c. 
favoriser l’accès dans les langues régionales ou minoritaires à des œuvres produites dans d’autres langues en aidant et développant les activités de traduction, doublage, 
postsynchronisation et sous-titrage;

d.
veiller à ce que les organismes chargés d’entreprendre ou de soutenir diverses formes 
d’activités culturelles intègrent dans une mesure appropriée la connaissance et la pratique des langues et cultures régionales ou minoritaires dans les opérations dont ils ont l'initiative ou auxquelles ils apportent un soutien;

e.
favoriser la mise à la disposition des organismes chargés d’entreprendre ou de 
soutenir des activités culturelles, d’un personnel maîtrisant la langue régionale ou 
minoritaire en plus de la (des) langue(s) du reste de la population;

f .
favoriser la participation directe, en ce qui concerne les équipements et les 
programmes d’activités culturelles, de représentants des locuteurs de la langue 
régionale ou minoritaire;

g.
encourager et/ou faciliter la création d’un ou de plusieurs organismes chargés de collecter, de recevoir en dépôt et de présenter au public les œuvres produites dans les langues régionales ou minoritaires;

h.
le cas échéant, créer et/ou promouvoir et financer des services de traduction et de recherche terminologique en vue, notamment, de maintenir et développer dans chaque langue régionale ou minoritaire une terminologie administrative, commerciale, économique, sociale, technologique ou juridique adéquate.


total: 8 ( obligations: 3)

B. Synthèse des remarques et des interventions des participants

Quelques participants ont fait remarquer que le choix du CLRE était minimaliste et qu’il aurait été envisageable d’envisager, notamment en matière d’enseignement, un nombre plus important de paragraphes ou alinéas.  Il leur fut rappelé que la proposition du CLRE se voulait avant tout réaliste et que pour prendre en compte un nombre plus important de paragraphes ou d'alinéas, il était nécessaire de disposer non seulement de moyens financiers dépassant les possibilités actuelles mais aussi de ressources humaines qui font parfois cruellement défaut.

Article 8. Enseignement

Les participants considèrent que les paragraphes et alinéas qui ont été choisis constituent une base valable.  Certains d’entre eux ont regretté que l’alinéa 1.a.i “ à prévoir une éducation préscolaire assurée dans les langues régionales ou minoritaires concernées ” n'ait pas été repris dans la liste.

Il s’agit d’un point qui intéresse surtout les locuteurs du francique (luxembourgeois) des environs d’Arlon; dans certaines écoles maternelles de cette région, la “ langue d’accueil ” est le luxembourgeois mais cette langue ne peut, à l’heure actuelle, devenir la “ langue de l’enseignement ”.

Plusieurs participants ont fait remarquer qu’en matière d’enseignement surtout, on rencontrait des problèmes de financement. Néanmoins, étant donné qu’il n’est pas possible d’envisager quelle sera la demande des locuteurs et l'organisation conséquente des procédures pédagogiques, une budgétisation s’avère difficile.  Les alinéas choisis ne doivent pas poser de problèmes pour les exercices prochains.  Il convient, en effet, que la formation des maîtres soit assurée comme la chose est prévue, notamment dans l’alinéa 1.h.

Article 11. Médias 

Les paragraphes et alinéas choisis par le CLRE ont fait l’objet d’un examen qui a abouti à une adhésion quasi générale.

Certains intervenants ont émis des doutes sur la volonté des médias audiovisuels publics de prendre en compte les langues régionales sans solliciter une “ allonge budgétaire ”.  Certains ont néanmoins rétorqué que ce type de produits s’inscrivait dans les missions que doivent impérativement assurer ces médias.

Plusieurs d’entre eux se sont montrés très sceptiques sur cette possibilité et ont émis l’idée de mettre sur pied une radio et/ou une télévision – ou une chaîne de médias de ce type – consacrées à ces langues, organes de diffusion qui refléteraient toutes les situations de la vie où ces parlers sont présents. Certes, on aurait affaire à des formes langagières que certains puristes n’apprécient pas; mais, il s’agit de témoigner, par ce truchement, de l’existence d’idiomes d'usage journalier, donc de langues vivantes. Ceci ne signifie pas que ces médias ne devraient pas prendre en compte la littérature, le théâtre ou la chanson, loin de là.

La discussion sur cette proposition a mené certains intervenants à envisager de confier la réalisation de ces émissions à des organisations bénévoles locales, soutenues néanmoins par des professionnels; la diffusion en étant assurée par des institutions publiques ou subsidiées par les pouvoirs publics telles les télévisions ex-communautaires ou certaines radios ex-libres.

Article 12. Activités et équipements culturels 

Le choix, très vaste, n’a pas posé de problème ; la plupart des participants ont soulevé, ici encore, le manque de moyens financiers et aussi la carence en ressources humaines.  Pour que les langues régionales soient présentes dans les médias, dans les structures culturelles, il faut former des journalistes, des animateurs et la formation de ces derniers n’est pas prévue par la Charte comme c’est le cas pour ce qui concerne l’enseignement.

Certains ont constaté que, jusqu’à présent, cette formation a eu lieu sur le tas: ceux qui “ savent ” transmettant au mieux de leur compétence, leur connaissance de la langue et de la culture dont ces langues sont le vecteur.  Il s’agit d’un processus qui ne peut perdurer d’autant plus que ceux qui ont acquis la pratique de ces langues par le truchement du mode de transmission traditionnel, sont de moins en moins nombreux; ce mode de transmission étant complètement mis à mal par l’évolution de la société.

Certains ont évoqué, à ce propos, la difficulté qu’il y a à concilier les perceptions – qui ne sont pas forcément contradictoires – que l'on peut avoir des langues régionales: les considérer soit comme un patrimoine soit comme un outil contemporain de communication et d’expression. La seule issue à ce “ faux dilemme ” consiste à respecter ces idiomes en tant que richesse patrimoniale tout en continuant à les utiliser quotidiennement. Une langue qui n’est perçue que comme un patrimoine est vouée à l’extinction mais une langue qui nie tout son passé ne peut constituer un marquant identitaire.

Atelier 2. Justice - Autorités administratives et services publics - Vie économique et sociale

Modérateur: Bernard Baille, membre du Conseil des Langues régionales endogènes de la Communauté française de Belgique; rapporteur: Louis Chalon, vice-président du Conseil des Langues régionales endogènes de la Communauté française de Belgique

A. Rappel des paragraphes et alinéas choisis par le CLRE

article 9  Justice

b. dans les procédures civiles


i. à permettre, lorsqu’une partie à un litige doit comparaître en personne devant un 
tribunal, qu’elle s’exprime dans sa langue régionale ou minoritaire sans pour autant 
encourir des frais additionnels; et/ou

 
iii. à permettre la production de documents et de preuve dans les langues régionales ou 
minoritaires, si nécessaire par un recours à des interprètes et à des traductions;

c. dans les procédures devant les juridictions compétentes en matière administrative 


i. à permettre, lorsqu’une partie à un litige doit comparaître en personne devant un 
tribunal, qu’elle s’exprime dans sa langue régionale ou minoritaire sans pour autant 
encourir des frais additionnels; et/ou


total: 3 ( obligation: 1)

article 10 Autorités administratives et services publics

1. a.
 iv. veiller à ce que les locuteurs des langues régionales ou minoritaires puissent 
présenter des demandes orales ou écrites dans ces langues;

2.        En ce qui concerne les autorités locales et régionales sur les territoires desquels réside 
un nombre de locuteurs des langues régionales ou minoritaires qui justifie les mesures 
ci-après, les Parties s’engagent à permettre et/ou encourager:

a.
l’emploi des langues régionales ou minoritaires dans le cadre de l’administration 
régionale ou locale;

c.
la publication par les collectivités régionales des textes officiels dont elles sont à 
l’origine également dans les langues régionales ou minoritaires;

e. 
l’emploi pour les collectivités régionales des langues régionales ou minoritaires dans 
les débats de leurs assemblées, sans exclure, cependant, l’emploi de la (des) langue(s) 
officielle(s) de l'État;

f. 
l’emploi par les collectivités locales de langues régionales ou minoritaires dans les 
débats de leurs assemblées, sans exclure, cependant, l’emploi de la (des) langue(s) 
officielle(s) de l'État;

g.
l’emploi ou l’adoption, le cas échéant conjointement avec la dénomination dans la 
(les) langue(s) officielle(s), des formes traditionnelles et correctes de la toponymie 
dans les langues régionales ou minoritaires.

3.
c. à permettre aux locuteurs de langues régionales ou minoritaires de formuler une 
demande dans ces langues.

4.
c.  la satisfaction, dans la mesure du possible, des demandes des agents publics 
connaissant une langue régionale ou minoritaire d’être affectés dans le territoire sur 
lequel la langue est pratiquée

5.
Les Parties s’engagent à permettre, à la demande des intéressés, l’emploi ou l’adoption 
de patronymes dans les langues régionales ou minoritaires.


total: 9 ( obligation: 1)

article 13 Vie économique et sociale
2. 
En matière d'activités économiques et sociales, les Parties s'engagent, dans la mesure où les autorités publiques ont une compétence, dans le territoire sur lequel les langues régionales ou minoritaires sont pratiquées et dans la mesure où cela est raisonnablement possible, à:

b.
dans les secteurs économiques et sociaux relevant directement de leur contrôle 
(secteur public, réaliser des actions encourageant l’emploi des langues régionales ou 
minoritaires;

c.
veiller à ce que les équipements sociaux tels que: hôpitaux, maison de retraite, foyers 
offrent la possibilité de recevoir et de soigner dans leur langue régionale ou minoritaire 
nécessitant des soins pour des raisons de santé, d’âge ou pour d’autres raisons.


total: 2 ( obligation: 1)                      

B. Synthèse des remarques et des interventions des participants

À la question initiale: "Existe-t-il, dans notre Communauté, des locuteurs pratiquant une de nos langues régionales et ne comprenant pas le français ?", il fut répondu que de tels locuteurs ont aujourd’hui disparu ou sont en voie de disparition. Notre situation linguistique est dès lors fondamentalement différente de celle que l’on peut observer, par exemple, dans plusieurs régions des pays balkaniques.

Article 9. Justice 

En réponse à une question, Régina Jensdottir précise qu’à l’article 9, 1, la présence d’un interprète ou le recours à des traductions est prévue à chacun des alinéas.

Louis Chalon demande si ces interprètes ou traducteurs devront disposer d’un statut juridique particulier (par exemple: traducteurs-jurés).  Si la réponse est positive, il sera très difficile d’en trouver, du moins dans un premier temps, car qui possède actuellement un diplôme garantissant sa connaissance d’une de ces langues régionales ?

Philippe Hubert, représentant du Ministre-Président de la Région wallonne, fait remarquer que la Charte vise à rencontrer la réalité de pays très différents.  Ce qui apparaît comme une garantie ou un progrès majeur dans l’un ne revêt pas forcément cet intérêt dans d’autres.

En Wallonie, la promotion de l’utilisation des langues régionales est importante dans les domaines de la culture, de l’enseignement, des médias et de l’économie où son rôle, touristique notamment, n’est pas à négliger, comme le montre les exemples étrangers.

Défendre fermement les dispositions de la Charte dans ces domaines semble donc beaucoup plus opportun pour nous que d’exiger radicalement par pur principe, la création de postes de traducteurs-jurés auprès des tribunaux, revendication dont la nécessité est loin d’être démontrée et qui pourrait “ discréditer ” la légitime défense de la Charte aux yeux d’une part importante de l’opinion publique. 

L’assemblée souhaite que l’on ajoute aux paragraphes retenus le 9, 1, a, III : “ à prévoir que les requêtes et les preuves, écrites ou orales, ne soient pas considérées comme irrecevables au seul motif qu’elles sont formulées dans une langue régionale ou minoritaire. ”

Article 10. Autorités administratives et services publics 

Les articles retenus sont-ils compatibles avec les lois linguistiques votées par le parlement fédéral belge ? Cette Charte européenne est-elle directement applicable, comme par exemple la Convention européenne des droits de l’homme ? Ces questions devront bien sûr faire l’objet de consultations au moment où la signature sera envisagée avec les autorités fédérales.

Article 13. Vie économique et sociale 

Régina Jensdottir déplore l’absence de jeunes dans ce Forum.  Elle fait remarquer que, lorsqu’une langue présente un intérêt économique, les jeunes s’y intéressent. C’est par exemple le cas du luxembourgeois. En Finlande, note encore Régina Jensdottir, la connaissance des langues minoritaires est financièrement valorisée dans les administrations. En Belgique, observe-t-on dans l’assemblée, de telles primes ont été supprimées, notamment dans les "Cantons de l’Est". 

Pourquoi ne pas recourir aux langues régionales pour la publicité? Les Gallois l’ont fait avec succès.  Ce serait un bon moyen d’intéresser la jeunesse, notent les représentants de l’Arelerland. 

Régina Jensdottir souligne encore le gros succès des langues régionales auprès des jeunes de Grande-Bretagne par le biais de la musique et de la chanson.

Madame Chalon demande sous quelle forme promouvoir nos langues régionales: orale ou écrite? La question mérite d’être posée, car beaucoup de gens qui parlent couramment le wallon, par exemple, se révèlent incapables de le lire, ou du moins ne le font qu’avec d’énormes difficultés.  Les représentants de l’Arelerland abondent dans le même sens, faisant remarquer que les campagnes de promotion de livres écrits dans une langue régionale sont généralement inopérantes.

Dans l’article 13, 1, il est dès lors proposé de retenir les alinéas suivants :

b)
à interdire l’insertion, dans les règlements internes des entreprises et les actes privés de clauses excluant ou limitant l’usage des langues régionales ou minoritaires, tout au moins entre les locuteurs de la même langue ;

c)
à s’opposer aux pratiques tendant à décourager l’usage des langues régionales ou minoritaires dans le cadre des activités économiques ou sociales ;

d)
à faciliter et/ou encourager par d’autres moyens que ceux visés aux alinéas ci-dessus l’usage des langues régionales ou minoritaires.


De même, dans l’article 13, 2, il est proposé de retenir les alinéas suivants:

b)
dans les secteurs économiques et sociaux relevant directement de leur contrôle (secteur public), à réaliser des actions encourageant l’emploi des langues régionales ou minoritaires;

c)
à veiller à ce que les équipements sociaux tels que les hôpitaux, les maisons de retraite, les foyers offrent la possibilité de recevoir et de soigner dans leur langue les locuteurs d’une langue régionale ou minoritaire nécessitant des soins pour des raisons de santé, d’âge ou pour d’autres raisons.

Synthèse des travaux par Michel Francard, professeur  à l’Université catholique de Louvain (Louvain-la-Neuve)

La promotion des langues régionales ou minoritaires

de la Communauté Wallonie-Bruxelles : urgence et nécessité

1. Ce n’est pas un luxe

Protéger les langues régionales ou minoritaires, voilà un objectif louable, mais, dans le contexte de la Communauté Wallonie-Bruxelles, ne s’agit-il pas d’un luxe ?

S’il est nécessaire, chacun d’entre nous peut s’y accorder, d’assurer une éducation, dans sa langue maternelle, au petit Sami qui ne parle pas une des langues majoritaires de la Suède, de la Norvège ou de la Finlande, si l’on peut comprendre qu’un Catalan souhaite user de sa langue (plutôt que du castillan) au tribunal, est-ce pertinent dans le cas des Wallons qui pratiquent tous le français, en plus éventuellement d’une langue régionale ?

S’il va de soi que la protection du breton est indispensable à la sauvegarde de la culture bretonne, en va-t-il de même dans une Wallonie qui partage une si large partie de ses références culturelles avec la France romane ?

S’il peut se justifier de soutenir la survie de petites communautés linguistiques comme celles du Val d’Aoste, qui illustrent si bien cette mosaïque culturelle qu’est l’Europe, faut-il mener ce type de combat dans le contexte d’une Wallonie parfois si peu consciente de son identité ?

En d’autres termes, protéger le bruxellois à Bruxelles, le wallon, le picard ou le lorrain en Wallonie, sans oublier le luxembourgeois (mais dont la situation est très différente), n’est-ce pas une démarche dépassée au vu de la situation actuelle, une démarche qui nierait la réalité historique, une démarche qui serait en porte-à-faux avec la sensibilité actuelle d’une majorité de Wallons et de Bruxellois ?

2. Ce n’est pas un rêve

Imaginons un instant que la réponse soit oui.  Il y aurait alors à se demander ce qui motive, dans leur engagement pour les langues régionales de la Wallonie et de Bruxelles, les animateurs de terrain, les scientifiques, les pédagogues, les artistes, une partie de la classe politique.  Se pourrait-il que tous ces gens partagent aveuglément une analyse erronée de la situation, vivent en dehors de la réalité ou prennent leurs rêves pour la réalité ?

Je ne crois pas qu’elle vive en dehors de la réalité, cette infirmière qui se sert du wallon pour converser avec certains de ses patients, bien plus à l’aise dans ce type d’échange.  Je ne crois qu’il vive en dehors de la réalité, ce chanteur qui a choisi le wallon pour s’exprimer, c’est-à-dire pour communiquer avec un public qui conforte ce choix.  Je ne crois pas qu’il vive en dehors de la réalité cet enseignant qui s’appuie sur des connaissances en wallon pour éveiller ses élèves à la conscience d’une diversité linguistique.  Je ne crois pas qu’elle vive en dehors de la réalité, cette personnalité qui introduit l’usage du wallon dans son projet politique.  Et est-ce une illusion que d’entendre du wallon dans les stades de l’Euro 2000, que de trouver des publications en langues régionales dans les bonnes librairies, que de jouer du théâtre en wallon, que de lire un dépliant du Ministère wallon de l’équipement présentant le réseau RAVEL et écrit en wallon ; est-ce une illusion que de consulter un site wallon sur Internet ?

Nous savons bien que celles et ceux qui sont attachés à la promotion des langues régionales dans la Communauté Wallonie-Bruxelles ne sont ni des illuminés, ni de doux rêveurs.  Leur attachement à ces langues est d’abord, fondamentalement, un attachement à ces Wallons et à ces Bruxellois qui constituent aujourd’hui des collectivités en quête d’un véritable projet de société.  La promotion des langues régionales, en tant que vecteur d’identité et de culture, fait partie Intégrante de ce projet de société.  Et, de ce point de vue, il y a autant de justifications, il y a autant d’urgence, il y a autant de nécessité pour la Wallonie ou pour Bruxelles que pour le pays des Samis, pour la Bretagne, pour la Catalogne ou pour le Val d’Aoste.

3. C’est une conviction

3.1. Une conviction à l’échelle de l’Europe

C’est la conviction de cette urgence et de cette nécessité qui a poussé le Conseil des Langues régionales endogènes (CLRE), présidé par Jean-Luc Fauconnier, à prendre l’initiative d’organiser ce Forum sur la Charte européenne en faveur des langues régionales ou minoritaires.  Les exposés de la matinée ont permis de comprendre le cheminement des idées et l’évolution des mentalités depuis les premières concertations jusqu’à cette Charte telle que nous la connaissons aujourd’hui, signée par 22 États membres et actuellement ratifiée par 9 d’entre eux.

La pugnacité et la détermination du Comité d’experts à l’origine de cette Charte, qui nous ont été décrites par l’un des principaux animateurs, Dónall Ó Riagáin, secrétaire général honoraire du Bureau européen pour les langues moins répandues, nous les avons retrouvées chez Regina Jensdotttir, l’actuelle secrétaire du Comité d’experts, dont l’exposé a clairement mis en évidence les mesures de suivi et d’accompagnement en faveur des pays adhérant à la Charte.

Le cas de la Hongrie était intéressant de considérer comme exemple d’application des mesures prévues par la Charte.  De l’exposé synthétique et nuancé de Gábor Kardos, membre du Comité d’experts, on retiendra que les intentions généreuses des promoteurs de la Charte sont suivies d’effet dès qu’elles trouvent un terrain favorable pour leur concrétisation.  Bien des difficultés se résolvent lorsque la prise en charge des mesures liées à la mise en œuvre concrète de la Charte est assumée par les différents niveaux de responsabilité allant de l’État aux collectivités de base.

3.2. Une conviction à faire partager dans notre pays

Si le chemin parcouru au Conseil de l’Europe est remarquable, la situation de la Belgique est loin d’être exemplaire, puisque notre pays n’a ni signé, ni ratifié la Charte.  Pour éviter un enlisement préjudiciable aux langues endogènes de la Communauté Wallonie-Bruxelles, le CLRE a voulu quitter le terrain des suppliques pour poser des gestes concrets.

Quoi de plus concret, dans le contexte d’une Charte à ratifier, que d’identifier les articles susceptibles de figurer dans l’instrument de ratification ?  C’est pourquoi les experts du CLRE ont établi dès 1998 une liste de 44 paragraphes et alinéas, dans les domaines de l’enseignement (article 8 de la Charte), de la justice (article 9), de l’administration et des services publics (article 10), des médias (article 11), des activités et équipements culturels (article 12), de la vie économique et sociale (article 13).

Deux ateliers, l’un animé par Victor George et Jacques Lardinois, l’autre par Bernard Baille et Louis Chalon, ont permis de passer en revue ces propositions et de les commenter.  À défaut de pouvoir rendre compte des multiples interventions qui ont été enregistrées – voir supra –  je retiendrai la conclusion qui se dégage unanimement des échanges : la signature et la ratification de la Charte par la Belgique ne rencontrent aucun obstacle majeur en ce qui concerne les paragraphes et alinéas présélectionnés par le CLRE et sont vivement souhaitées par les participants au Forum.

4. Un choix de société

Une précision est peut-être utile, à la suite des interventions entendues durant ce Forum.  D’assez nombreuses prises de position relevaient de choix individuels.  C’est l’individu qui choisit d’oser parler une langue régionale en famille ou dans un colloque.  C’est l’individu qui prend l’initiative de demander que certains services soient disponibles dans une langue minoritaire.  C’est l’individu qui vit, dans le concret de sa vie quotidienne, le plurilinguisme.  Avec la Charte, nous quittons le plan des responsabilités individuelles pour nous situer dans la sphère collective, avec tout ce que cela suppose comme travail de régulation sociale.  L’enjeu de la Charte est moins de faire droit à des revendications individuelles que de proposer de nouveaux choix de société.

En d’autres termes, la question n’est pas – ou n’est plus – de savoir si nous sommes individuellement attachés à la protection et à la promotion du wallon, du picard, du gaumais ou du luxembourgeois, mais de savoir si nous sommes capables de faire émerger un projet collectif dans lequel les langues régionales ou minoritaires ont un rôle essentiel à jouer.

Dans la même ligne, il convient de rappeler que le Conseil des langues régionales endogènes est un organe consultatif de la Communauté Wallonie-Bruxelles.  Si ses avis et suggestions ne sont pas relayés au niveau politique, ils restent lettre morte.  Les appuis dont a bénéficié l’organisation de ce Forum, appuis venant à la fois de la Communauté et de la Région wallonne, incitent à l’optimisme.  Je voudrais remercier, au nom des participants à ce Forum et, plus largement, au nom de toutes les personnes qui œuvrent sans relâche à la promotion des langues régionales ou minoritaires de notre Communauté, les personnalités qui nous ont accordé un soutien significatif, en particulier Pierre Hazette, Ministre de l’enseignement de la Communauté et Jean-Claude Van Cauwenberghe, Ministre-Président de la Région wallonne.

5. Pour une “ démocratie linguistique ”

Pour terminer, permettez-moi de souligner la diversité professionnelle et culturelle des participants au Forum d’aujourd’hui.

Il aurait été dommage, pour la crédibilité de nos travaux, que dans cette assemblée se trouve sur représentée telle ou telle catégorie d’acteurs sociaux.  En associant des mandataires politiques, des fonctionnaires, des scientifiques, des animateurs socioculturels et bien d’autres encore, nous évitons – je l’espère – la récupération partisane, la langue de bois, l’embaumement philologique ou le verbiage.  Par contre, nous illustrons la nécessaire solidarité entre les composantes sociales qui fondent une communauté et, à ce titre, nous pouvons portons un projet de société qui dépasse de loin nos engagements individuels.

Je forme le vœu que nos travaux contribuent à l’avènement de cette “ démocratie linguistique ” dont l’enjeu fondamental, dans les années qui viennent, sera de “ gérer les différences ”.  En cette matière, quel que soit l’endroit où l’on se trouve, il y a à la fois urgence et nécessité.

Conclusion par Jean-Luc Fauconnier
Le président du CLRE remercia les assistants de l’intérêt qu’ils avaient pris aux débats dans une matière qui, à première vue, peut paraître rébarbative mais qui demeure essentielle pour l’avenir des langues régionales et, notamment, pour ce qui est de leur transmission.  Il insista sur l’importance de l’enseignement de ces langues et sur le rôle que la signature et la ratification de la Charte peuvent jouer en la matière.

Il remercia également les experts et l’équipe technique du Théâtre royal de Namur.  Il proposa enfin que les “ actes ” de ce Forum fassent rapidement l’objet d’une publication provisoire qui serait envoyée aux participants pour que ces derniers puissent émettre leurs remarques sur les sujets évoqués. Cette version provisoire serait suivie d’une publication définitive tenant compte de ces remarques et élaborée avec le plus grand soin pour ce qui concerne la présentation et notamment l'iconographie. Cette proposition a fait l’objet d’un accord unanime et les participants ont convenu de se retrouver pour la présentation officielle de ce volume.

Allocution de Jean-Claude Van Cauwenberghe, ministre-président de la Région wallonne à l’occasion de la réception à la Présidence du Gouvernement wallon, rue Mazy à Jambes

Mesdames, Messieurs,

En ma qualité de Ministre-Président de la Région wallonne, je suis heureux de vous accueillir aujourd’hui, à l’Élysette, siège du Gouvernement wallon.

Je tenais ainsi à vous témoigner concrètement mon intérêt pour les langues régionales et mon soutien pour votre action en faveur de leur promotion. 

Vous le savez sans doute, dans notre structure institutionnelle complexe, élaborée progressivement à partir de conceptions différentes du fédéralisme, la culture et la langue ne relèvent pas directement de l’institution wallonne mais de la Communauté française.

Il n’en demeure pas moins vrai que, depuis le milieu du siècle dernier, à l’heure où le Félibrige soufflait sur la Provence, tel un vivifiant mistral, un mouvement régionaliste important s’est développé en Wallonie, en parallèle mais indépendamment d’une prise de conscience politique.

Cette renaissance des lettres wallonnes fut l’œuvre d’artistes, de littérateurs mais aussi de passionnés de toutes professions et de toutes conditions sociales, désireux de s’exprimer par le biais du “ vieil idiome ”.

Rapidement donc, naquirent les premiers cercles et associations. Je ne citerai à titre d’exemple que la Société liégeoise de Littérature wallonne, actuelle Société de Langue et de Littérature wallonnes, fondée en 1848 et qui devait s’imposer comme notre académie officieuse. 

Issu de ce qu’on appellerait aujourd’hui la société civile, ce regain, inscrit dans le vaste courant régionaliste européen, trouva d’emblée un écho auprès des autorités politiques locales. Ceci fut vrai tant dans les villages que dans nos grandes villes, comme Charleroi ou Liège, qui menèrent une politique de soutien active et constante. Dernier signe en date, faut‑il évoquer la création, l’année dernière, dans la métropole sambrienne, de Èl Mojo des Walons.

Grâce à cela, le wallon (au sens large du terme), dont on nous annonce l’imminence du trépas depuis plus de cent ans, est toujours vivant et même plein de vitalité.

Certes, au fil des années, il a naturellement perdu de sa vocation de langue véhiculaire et le nombre de ses locuteurs actifs a diminué, au point que d’aucuns préfèrent parler de diglossie plutôt que de bilinguisme pour caractériser la situation linguistique actuelle de la Wallonie.

Il n’empêche que l’intérêt pour le wallon demeure impressionnant.

S’il fallait citer quelques chiffres, je mentionnerais que l’Union culturelle wallonne fédère à elle seule quelque 320 sociétés représentants plus de 15.000 membres et 2.500 acteurs.

J’ajouterais que le public des “ activités en langue régionale ” est estimé à 3 ou 400.000 personnes ; que plus de 1.000 manifestations ont lieu par saison et que la Wallonie peut se réjouir de compter un des derniers théâtres professionnels en langue régionale d’Europe occidentale : le Trianon de Liège (qui dénombre plus de 25.000 entrées par an).

Il en va de même pour l’édition, d’ouvrages ou de périodiques, qui connaît une réelle expansion. Le succès phénoménal rencontré par l’Assimil wallon, épuisé dès sa sortie de presse et immédiatement réédité, en atteste d’ailleurs.

Je m’en réjouis, nos langues régionales font donc l’objet d’un intérêt réel. Un intérêt qu’on ne peut en aucun cas imputer limitativement aux anciennes générations et aux dialectologues distingués mais qui touche toutes les tranches de la population et toutes les catégories d’âges.

Cet engouement d’un public aussi vaste que divers confirme d’ailleurs pleinement le lien corrélatif unissant la mondialisation et l’affirmation institutionnelle et culturelle du fait régional. Au plus le monde s’intégrera, au plus se fera sentir le besoin de racines profondes et assurées qui permettront de s’ouvrir à l’altérité dans un mouvement d’enrichissement réciproque.

En Région wallonne, nous ressentons concrètement ce phénomène en matière de patrimoine immobilier, pour lequel nous sommes compétents. Nous avons choisi de mener dans ce domaine une politique offensive de protection et de mise en valeur, qui nous place en pointe de ce qui se fait à l’échelle européenne. La population y a répondu avec un enthousiasme spectaculaire, nous incitant à persévérer en ce sens.

Mesdames, Messieurs,

Il doit en aller de même pour le patrimoine linguistique, d’autant plus précieux qu’il est plus précaire car immatériel. 

Il est impératif que ce patrimoine linguistique soit désormais considéré, respecté et soutenu et propagé.

C’est vrai au plan financier. C’est pourquoi, alors que j’exerçais des responsabilités communautaires, j’ai plaidé pour que l’on y affecte des moyens, bien sûr limités, de manière plus équitable.

C’est vrai au plan des médias ‑ vecteurs essentiels de diffusion ‑ au niveau desquels il semble qu’il faille sans cesse revenir à la charge.

C’est vrai, enfin, au plan de la reconnaissance institutionnelle. Théoriquement, en ce domaine, nous ne sommes pas mal lotis, puisque nous disposons du soutien de deux décrets communautaires, même si leur application quelque peu virtuelle laisse parfois à désirer.

Il n’empêche qu’à ce jour, nous ne pouvons que déplorer la non signature par la Belgique de la Charte européenne pour les langues régionales ou minoritaires.

On a évoqué la souplesse de ce texte “ à la carte ” et la liberté que laissait l’absence de définition et d’énumération globale des idiomes concernés.

Il n’en demeure pas moins que cette Charte, en apportant certaines garanties concrètes, offre d’abord une formidable reconnaissance morale à tous ceux qui œuvrent en faveur de la diversité linguistique.

En Belgique, où toute question linguistique revêt toujours une acuité particulière, la signature d’une telle convention internationale implique un accord entre l’État fédéral et les trois Communautés : française, flamande et germanophone.

Sans refaire l’historique du dossier, nous devons déplorer qu’il ne se soit pas encore dégagé une volonté politique suffisante pour arriver à un accord.

Durant la dernière législature, j’ai œuvré pour relancer le processus.

Le Conseil des Langues régionales endogènes a ainsi réalisé un travail remarquable de présélection des articles susceptibles de fonder un consensus et nous avons pris l’initiative de réunions préparatoires.

Notre ami Jean‑Luc Fauconnier pourrait le confirmer : que n’avons‑nous pas entendu derrière une fausse unanimité de principe ? Des arguments que l’on aurait pu croire issus du siècle dernier, fondés sur une méconnaissance saisissante de la problématique, de sa réalité, de son ampleur et de sa modernité.

Ne s’est‑il pas trouvé des personnes pour redouter que cette signature ne suscite l’émergence, en Wallonie, d’un mouvement nationaliste violent, fondé sur la langue.  L’anecdote prêterait à rire, si elle n’était à pleurer.

Il faut reconnaître, en effet, que la défense des langues régionales dans notre pays demeure encore aujourd’hui politiquement hasardeuse, tant certains préjugés inexplicables condamnent ceux qui s’y risquent à la caricature et à l’ironie.

Je parle en connaissance de cause moi qui, pour avoir réclamé un peu de considération pour cette réalité, me suis vu accuser de vouloir imposer dans nos écoles l’étude d’une “ koinè wallonne ”, forgée dans quelque inavouable dessein nationaliste.

C’est qui est vrai pour la Charte des langues régionales, où nous ne voisinons plus guère qu’avec des pays comme la Tchéquie, l’Estonie, la Géorgie, la Moldavie, l’Albanie ou la Turquie, l’est tout autant pour la Convention cadre de protection des minorités ‑ elle aussi adoptée par le Conseil de l’Europe ‑ et qui fait, chez nous, l’objet d’un total blocage.

Même si lier les deux reviendrait, sans doute, à empêcher tout avancée, ces manquements posent question à une démocratie, pionnière dans la construction européenne, et qui repose sur un système fédéral dont le but est, justement, de garantir le respect des droits de chacun.

Cela dit, croyez cependant que je continuerai à plaider et à agir en faveur de la défense et de l’illustration de nos langues régionales ; réalités familières, chères à nos cœurs mais qui, plus fondamentalement, participent directement à la diversité culturelle qui fait la richesse de notre modèle européen.

Un forum international comme celui que j’ai l’honneur de recevoir aujourd’hui en clôture de ses assises, ne manquera pas de contribuer à la réalisation de cet objectif.

C’est pour cela que je tiens à remercier, une fois encore, tous les participants et à lever mon verre à une cause fondée sur la fidélité et l’authenticité.

Extraits du document de travail transmis aux participants au Forum du 16 juin 2000

(mis à jour le 10.11.2000)

A. L’élaboration de la Charte européenne pour les Langues moins répandues
La volonté de préserver les langues de moindre expansion anime le Conseil de l’Europe depuis de nombreuses années. Pour preuve, l’article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales proscrit toute discrimination fondée sur la langue ou sur l’appartenance à une minorité nationale. Néanmoins, il ne s’agit pas réellement d’une protection positive et c’est que l’Assemblée consultative de ce Conseil relevait, en 1957, dans sa Résolution 136.

En 1961, l’Assemblée parlementaire mettait encore en exergue cette attitude et demandait dans sa Recommandation 285 que l’on envisage une mesure de protection complémentaire à la Convention européenne, mesure qui garantissait les droits des minorités à leur propre vie culturelle, à l’emploi de leur langue propre, etc.

En 1981, enfin, est élaborée la Recommandation 928 de l’Assemblée parlementaire du Conseil relative aux problèmes d’éducation et de culture posés par les langues minoritaires et les dialectes en Europe, Recommandation doublée d’une Résolution du Parlement européen sur les mêmes questions.

Ces deux documents aboutissent donc à la nécessité d’élaborer une Charte des langues et cultures régionales ou minoritaires.

À la suite de ces Recommandations et de ces Résolutions, l’élaboration d’une telle Charte européenne a été prise en charge par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux (CPLRE).

Pour préparer un projet de texte, en 1984 fut organisée une audition publique réunissant 250 personnes qui ont apporté leur témoignage sur la situation de 40 langues régionales des pays représentés, alors, au Conseil de l’Europe.

Ce premier projet a été rédigé par un groupe d’experts et en 1988, dans sa Résolution 192, la CPLRE a proposé un texte d’une Charte destinée à avoir le statut d’une convention.

Fin 1989, le Conseil des Ministres s’appuyant sur l’Avis 142 (1988) de l’Assemblée parlementaire, instaurait un Comité ad hoc d’experts sur les langues régionales ou minoritaires en Europe (CAHLR) avec mission d’élaborer le texte définitif de la Charte à soumettre au Conseil des Ministres.

Le texte fut proposé à ce Conseil en 1992; auparavant, il avait été soumis pour consultation aux différents comités spécialisés du Conseil de l’Europe (culture, éducation, droit de l’homme, coopération juridique, problèmes criminels, autorités locales et régionales, média, etc.).  Il a été adopté par le Conseil des Ministres lors de la réunion des Délégués des Ministres du 26.06.92.

En outre, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a demandé au CAHLR d’élaborer un rapport sur la situation des langues régionales et minoritaires en Europe.  Ce rapport a fait l’objet d’un examen des Délégués des Ministres et comporte des contributions émanant de 21 pays européens (la France n’a pas remis de contribution à ce sujet).  Sans entrer dans les détails, il faut remarquer que chacune de ces contributions correspond aux perceptions politiques du pays en matière linguistique.  Certaines de ces contributions sont très complètes et envisagent les points de vue juridique, administratif et linguistique; d’autres sont volontairement lacunaires et ne reflètent en aucun cas l’état réel des minorités.  Il est évident que la conception même de ce document ne pouvait qu’entraîner une telle hétérogénéité; il aurait fallu pour éviter ces lacunes mettre sur pied une équipe pluridisciplinaire et plurinationale. Une telle initiative, pour judicieuse qu'elle eût été, n’aurait pas été du goût de certains pays membres.

B. La notion de langue dans le projet de Charte
Le texte de ce projet ne comporte pas de définition du terme “ langue ”; il s’agit d’une volonté des rédacteurs qui souhaitent éviter les sempiternels problèmes lexicaux.  Le texte considère que la définition de la langue parlée par un locuteur appartient à celui-ci.

En outre, on ne trouve pas dans ce projet de distinction entre les différentes langues; les éléments concernant l’extension de l’aire, le nombre de locuteurs, l’usage de ces parlers étant par trop différents.  C’est la raison qui a conduit les rédacteurs de cette Charte à renoncer à dresser une liste des langues qui pourraient être prises en compte.

Néanmoins, dans la Partie I de la Charte on peut lire:

“ a) par l’expression " langues régionales ou minoritaires ", on entend les langues:

i) pratiquées traditionnellement sur un territoire d’un État par des ressortissants de cet État qui constituent un groupe numériquement inférieur au reste de la population de l’État, et

ii) différentes de la (des) langue(s) officielle(s) de cet État; elle n’inclut ni les dialectes de la (des) langue(s) officielle(s) de l’État ni les langues des migrants;... ”

En introduisant la notion de dialecte, il est évident que les rédacteurs semblent contredire leur volonté initiale d’éviter les distinctions lexicales.  Ceci les a amenés d’ailleurs à expliciter et à édulcorer leurs propos dans le Rapport explicatif joint au texte de la Charte; on peut y lire en effet: 

“ La Charte ne concerne pas les variations locales ou les différents dialectes d’une même langue.  Toutefois, elle ne se prononce pas sur le point souvent controversé de savoir à partir de quand les différences d’expression sont telles qu’elles constituent des langues distinctes.  Cette question dépend, non seulement de considérations proprement linguistiques, mais aussi de phénomènes psychosociologiques et politiques qui peuvent aboutir, dans chaque cas, à donner une réponse différente.  C’est donc au sein de chaque État, dans le cadre des processus démocratiques qui lui sont propres, qu’il reviendra aux autorités concernées de préciser à partir de quand une forme d’expression constitue une langue distincte. ”

On constate qu’en voulant éviter un “ piège lexical ” les rédacteurs du texte de la Charte glissent vers une autre contradiction.  En effet, ceux qui disent initialement que la perception de la notion de langue est une affaire individuelle de locuteurs, en viennent ici à considérer que ce sera aux autorités – dans le cadre des processus démocratiques bien sûr – de préciser si l’on a affaire à une langue – prise en compte par la Charte – ou à un dialecte – parler ignoré par cette dernière –.

Ce poids des autorités est d’ailleurs bien formulé dans l’article 3 (Partie I) du projet où l’on peut lire au point:

“ 1. Chaque État contractant doit spécifier dans son instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation, chaque langue régionale ou minoritaire ou chaque langue officielle moins répandue sur l’ensemble ou partie de son territoire, à laquelle s’appliquent les paragraphes choisis conformément au paragraphe 2 de l’article 2; ”

N.B.: L’article 2 (Partie I) concerne les Engagements et il précise au paragraphe 2:

“ En ce qui concerne toute langue indiquée au moment de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation, conformément à l’article 3, chaque partie s’engage à appliquer un minimum de 35 paragraphes ou alinéas choisis parmi les dispositions de la Partie III de la présente Charte, dont au moins trois choisis dans chacun des articles 8 (enseignement) et 12 (activités et équipements culturels), et un dans chacun des articles 9 (justice), 10 (autorités administratives et services publics), 11 (média) et 13 (vie économique et sociale). ”
Il faut donc remarquer que si les rédacteurs du projet ont évité de dresser une liste des langues concernées, celle-ci se constituera a posteriori par les listes remises par chacun des états qui ratifieront la Charte.  Là encore, il y a postposition du problème.

C. Où en est la Charte à l'heure actuelle?
À l’heure actuelle (11 novembre 2000), 21 pays ont signé la Charte européenne pour les langues régionales ou minoritaires (ce document est proposé à la signature des états depuis fin 1992): Allemagne (05.11.1992), Autriche (05.11.1992), Croatie (05.11.1992), Chypre (19.11.1992), Danemark (05.11.1992), Espagne (05.11.1992), Finlande (05.11.1922), France (07.05.1999), Hongrie (05.11.1992), Islande (07.05.1999), Italie (28.06.2000), Liechtenstein (05.11.1992), Luxembourg (05.11.1992), Macédoine (FYROM) (25.07.1996), Malte (05.11.1992), Norvège (05.11.1992), Pays-Bas (05.11.1992), Roumanie (17.07.1995), Royaume-Uni (02.03.2000), Slovénie (03.07.1997), Suède (09.02.00), Suisse (08.10.1993) et l’Ukraine (02.05.1996).

Pour que la Charte puisse prendre ses effets, il convient que cinq pays la ratifient.  Ce fut la Norvège qui ratifia la première ce document (10.11.1993); elle fut suivie de la Finlande (09.11.1994), de la Hongrie (26.04.1995), des Pays-Bas (02.05.1996) et ce fut finalement la Croatie (05.11.1997) qui fut le cinquième pays ratifiant, précédant de peu le Liechtenstein (18.11.1997). Entre-temps, la Suisse a, elle aussi, ratifié ce document. Ceci signifie que la Charte deviendra effective dans ces états au 01.03.1998.  Depuis l’Allemagne, le Danemark, la Slovénie et la Suède ont également ratifié ces textes.

Dans certains milieux, on s'est gaussé de ce document en prétendant qu’il n’était pas applicable à tous les pays; avançant pour la circonstance un argumentaire d’objections linguistiques, administratives, juridiques, constitutionnelles.  Or, il apparaît que parmi les pays ratificateurs et, a fortiori, parmi les pays signataires, on rencontre des états de tous les types: grands ou petits par la superficie, monoethniques ou pluriethniques, monolingues ou plurilingues, fédéralisés ou centralisés, occidentaux ou orientaux, etc..

En outre, les oppositions à la Charte peuvent prendre des formes très différentes.  On pourrait, à cette occasion, prendre deux exemples.

a. en France
 La France a signé la Charte le 07.05.1999 mais elle n'a pas encore ratifié le document. Les débats furent très vifs avant cette signature et la ratification suscite tout autant d'affrontements. Dans tous les partis politiques, on trouve des adversaires et des partisans de cette ratification. Le clivage droite-gauche ne semble pas ici de mise. Des républicains laïcs s'opposent au processus de ratification parce qu'il mettrait à mal l'idée républicaine de l'égalité tandis que des conservateurs y voient une perte de l'identité nationale et du pouvoir de l'État. Ces opposants ont avancé un problème d'ordre constitutionnel: à leurs yeux, pour que la France puisse ratifier la Charte, il conviendrait, semble-t-il, qu’on modifie sa loi fondamentale et il faudrait en cette occurrence réunir le Congrès, procédure particulièrement lente et lourde.  En revanche, certains “ constitutionnalistes ” ont démontré que cette procédure était inutile.

On pourrait aussi se demander si la position française ne manque pas de réalisme lorsqu'on sait que ce pays envisage d'inclure près de 75 langues dans son instrument de ratification et, notamment, des langues de l'émigration et des parlers certaines composantes du pays qui ne font pas partie de l'Union européenne.

Il faut aussi ajouter que l’expérience acquise à la suite de la loi Deixonne (et des autres projets de loi du même type qui sont demeurés dans les cartons) n'incite pas à l'optimisme. Promulgué en 1951, voilà un texte légal qui ne comprend que 11 articles, qui concerne au départ quatre langues (basque, breton, catalan et occitan - le corse s’y ajoutera en 1973) et qui aurait pu assurer, notamment, un enseignement relatif à ces langues s'il avait pu s’appuyer sur des circulaires vraiment efficaces et sur une certaine bonne volonté de tout le corps enseignant. On sait qu'à l’école, il suffit de placer une heure de cours facultatif en fin de journée pour démontrer que le cours n’intéresse personne. La télévision a d'ailleurs pris la leçon; même à l'heure du magnétoscope, il suffit de situer une émission au plus mauvais emplacement de la grille pour n’avoir plus qu’à constater, avec une hypocrisie compatissante, que son audience est faible.

On sait que l’administration et le monde de l’enseignement sont, dans la plupart des pays, fort peu enclins à favoriser les langues régionales et c’est encore plus vrai dans les pays de langue française où l’adéquation langue/état est forte.  Pourtant les choses évoluent et les mentalités changent; pour preuve, lors de la dernière réunion du Conseil international de la Langue française (CILF), la présence de ces langues dans l’espace francophone a été évoquée et plus particulièrement les problèmes soulevés par la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires. Ceci a mené à l’adoption à l’unanimité de la motion suivante:

“ Réuni en Assemblée générale le 9 mai 1997, le Conseil international de la langue française a eu son attention attirée sur la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, promulguée par le Conseil de l’Europe le 5 novembre 1992.

Particulièrement sensible à ce que se maintienne à travers le monde une diversité culturelle enrichissante, il constate que cette Charte offre une gamme très large de modalités d’application qui permettent de ménager une place légitime aux langues régionales et minoritaires, sans porter atteinte en rien aux langues nationales.

En conséquence, le Conseil international de la langue française recommande aux différentes communautés francophones d’Europe d’encourager les États au sein desquels elles vivent à adhérer aux objectifs et principes de cette Charte, formulés en son article 7. ”

Il est évident qu’une prise de position d’une instance internationale de l’ampleur du CILF constitue une avancée remarquable et qu'elle a certainement favorisé la signature de la Charte par le plus important pays francophone; pourtant, une signature sans ratification ne peut constituer qu'une solution boiteuse qui ne peut qu'apporter qu'un support moral à ceux qui militent pour les langues régionales dans le pays.

b. en Belgique
La situation est pire en Belgique alors qu'initialement, elle paraissait beaucoup plus propice. La Communauté française est favorable à la signature de la Charte parce qu’elle correspond à l’esprit du décret du 24 décembre 1990 qui protège les langues régionales endogènes utilisées sur la partie du pays où elle est compétente.  La Communauté flamande et la Communauté germanophone ne s’intéressent pas au problème; elles ne se sentent pas concernées par ces langues régionales qui n’ont pas d’existence officielle dans leur zone de compétence; néanmoins, elles ne s’opposent pas à la signature de cette Charte par la Belgique à condition qu’il y ait une déclaration territoriale bien précise.  Seuls quelques fonctionnaires fédéraux du Ministère de la Justice semblent émettre quelques réserves à ce sujet.  Presque tout le monde est d’accord mais l'ataraxie règne à ce sujet depuis plusieurs années tant, les problèmes linguistiques peuvent prendre de l'importance dans ce pays.

En cette occurrence, il convient de rappeler l'existence d'un autre document important, la Convention-cadre pour la Protection des Minorités nationales, émanant aussi du Conseil de l'Europe, qui a été signée par 37 pays et ratifiée par 18 d'entre eux. Les seuls états à ne pas encore avoir signé ce document sont, à ce jour, la Belgique, la Belarus, la France et la Turquie. Dans certains milieux, en Belgique, on constate qu'il y a soit une confusion entre la Charte et la Convention-cadre soit une volonté le sort de ces deux documents. Vouloir lier leur sort risque de mener à l'échec car, si ces documents peuvent parfois se "recouper", il faut bien préciser que ce sont deux textes à envisager tout à fait séparément tant au plan juridique qu'au plan politique et institutionnel.

Documents légaux concernant les langues régionales de la Communauté française de Belgique

1. " 24 janvier 1983. Décret relatif au recours à un dialecte de Wallonie dans l’enseignement primaire et secondaire de la Communauté française.

Article 1er. Dans l’enseignement primaire et secondaire le recours à un des dialectes de Wallonie est autorisé chaque fois que les enseignants pourront tirer profit pour leur enseignement, notamment pour l’étude de la langue française.

Article 2. Dans l’enseignement primaire, l’autorisation de la Direction générale est requise pour inscrire cette activité dans la limite d’une heure par semaine. Si l’enseignement subventionné officiel ou libre tient à inscrire cette activité dans la limite d’une heure par semaine, le pouvoir organisateur doit demander l’autorisation requise à l’alinéa 1er du présent article, via l’inspection cantonale. Pour l’enseignement de l’État, cette autorisation sera demandée par le chef d’établissement, via l’inspection. Le pouvoir organisateur ou le chef d’établissement désireux de le faire doit fournir un contenu structuré de cet enseignement. Dans l’enseignement secondaire, l’enseignement d’un dialecte ainsi que de la littérature et des arts populaires locaux, peut prendre place dans le cadre des activités complémentaires et des activités para- et extrascolaires.

Article 3. Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge."

2. " 24 décembre 1990. – Décret relatif aux langues régionales endogènes de la Communauté française.

Le Conseil de la Communauté française a adopté et Nous, Exécutif, sanctionnons ce qui suit :

Article 1er. La Communauté française de Belgique reconnaît en son sein la spécificité linguistique et culturelle de ceux qui usent à la fois d’une langue régionale endogène et du français, langue officielle de la Communauté.

Article 2. Les langues régionales endogènes font partie du patrimoine culturel de la Communauté ; cette dernière a donc le devoir de les préserver, d’en favoriser l’étude scientifique et l’usage, soit comme outil de communication, soit comme moyen d’expression.

Article 3. L’Exécutif de la Communauté française confiera la tâche d’étudier et de proposer toutes les mesures aptes à préserver et à favoriser ces langues régionales endogènes aux organismes consultatifs dont il reconnaît la compétence. "

3. "  19 mars 1991. Arrêté de l’Exécutif de la Communauté française instituant un Conseil des Langues régionales endogènes de la Communauté française.


Article 1er. Il est institué un Conseil des Langues régionales endogènes de la Communauté française, ci-après dénommé le Conseil.

Article 2.  Le Conseil est chargé :

1°de donner son avis au Ministre de la Communauté française chargé de la Culture, ci-après dénommé le Ministre, sur les mesures aptes à protéger et à promouvoir l’usage des langues régionales endogènes de ladite Communauté ;

2°de donner son avis au Ministre sur les travaux de tous ordres – études scientifiques, œuvres littéraires – concernant ces langues.

Article 3. Le Conseil est composé de 24 membres représentatifs des différents domaines liés aux langues régionales endogènes de la Communauté française de Belgique.

Article 4. Les membres sont nommés par le Ministre. Leur mandat a une durée de quatre ans, renouvelable. Il prend fin dès qu’ils ont atteint l’âge de septante-cinq ans.

Sur proposition du Conseil,  les membres ayant atteint la limite d’âge peuvent accéder à l’honorariat.

Les membres honoraires peuvent participer aux réunions du Conseil, avec voix consultative.

Article 5. Le Ministre désigne un délégué qui assiste de plein droit aux séances avec voix consultative.

Article 6. Le Ministre désigne un président et un vice-président au sein dudit Conseil.

Le mandat de ces derniers a une durée de deux ans et peut-être renouvelé.

Article 7. Le secrétariat du Conseil est assuré par un agent de la Direction générale de la Culture et de la Communication.

Article 8. Le Ministre fixe le règlement d’ordre intérieur du Conseil, sur proposition de celui-ci.

Article 9. 

§ 1er Le Ministre peut désigner, sur proposition du Conseil, des collaborateurs scientifiques chargés de l’éclairer sur certains points précis.

§ 2. Sur proposition d’un ou de plusieurs de ses membres, le Conseil peut désigner des membres associés qui, par leurs travaux et leurs activités, sont appelés à prendre une part active à ses travaux avec voix consultative.

§ 3. Sur proposition d’un ou de plusieurs de ses membres, le Conseil peut désigner des correspondants locaux, régionaux et étrangers, en vue de l’aider dans ses tâches.

Article 10. Le Conseil assure les missions dévolues précédemment à la Commission pour la Promotion des Lettres dialectales de Wallonie.

Les membres de cette Commission deviennent membres de plein droit du Conseil des langues régionales endogènes de la Communauté française.

Leur mandat prend cours dès l’entrée en vigueur du présent arrêté et a une durée de quatre ans.

Ces membres ne sont pas concernés par la limite d’âge mentionnée à l’article 4 de cet arrêté.

Article 11. Les membres du Conseil des Langues régionales endogènes de la Communauté française bénéficient d’un jeton de présence de 500 (cinq cents) francs par séance ; le président bénéficie d’un jeton de présence de 700 (sept cents)  francs par séance.

Les membres bénéficient d’une indemnité de déplacement conformément aux arrêtés royaux du 18 janvier 1965 et du 26 mars 1965 portant réglementation générale en la matière de frais de parcours.

Article 12. L’arrêté du 19 février 1976, instituant une Commission pour la Promotion des Lettres dialectales de Wallonie, est abrogé.

Article 13. Le Ministre ayant la Culture dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent arrêté."

Remarques concernant ces textes légaux

1. Ces langues régionales endogènes appartiennent soit au domaine germanique (thiois brabançon, francique) soit au domaine roman (champenois, lorrain, picard, wallon).

Si l’on excepte le thiois brabançon de Bruxelles, toutes ces langues sont transfrontalières, encore que le domaine du brabançon soit lui-même transfrontalier puisqu’il est coupé par la frontière entre les Pays-Bas et la Belgique. Le champenois, le lorrain, le picard et le wallon sont parlés en France; le francique, dans ses différentes modalités, est d’usage en Allemagne, en France et dans le Grand-Duché de Luxembourg. Il faut noter que le lorrain et le wallon furent aussi pratiqués, jusqu’il y a peu, dans quelques communes de ce dernier état. On citera aussi, pour mémoire, les locuteurs du wallon et du luxembourgeois qui descendent des émigrés qui arrivèrent de Wallonie, dans le Wisconsin en grande majorité, au xixième siècle.

2. Il faut signaler que le CLRE a succédé à un organe consultatif plus ancien, la Commission de Promotion des Lettres dialectales de Wallonie instaurée par un arrêté du 19 février 1976; comme le signifie l’intitulé de cette instance, les matières qu'elle gérait étaient beaucoup plus limitées et son action ne reposait sur aucune reconnaissance officielle des idiomes dont elle avait à traiter. 

Liste des membres du CLRE nommés par l'Arrêté de la Communauté française en date du 03 mars 1997 

Membres effectifs

Nicolas Bach, Tontelange 28, 6717 Attert

Bernard Baille, rue Jean Doye 17, 6530 Thuin (ce dernier a repris le mandat de Bernadette Wynants, démissionnaire pour raison déontologique)

Georges Behin, rue Saint-Laurent 21, 6760 Virton

Marie-Guy Boutier, rue des Augustins 22, 4000 Liège

Louis Chalon (vice-président), rue J. Jaurès 32, 4420, Saint-Nicolas

Freddy Debrue, avenue Reine Astrid 5, 7000 Mons

Bruno Delmotte, rue des Frères Rimbaud, 7500 Tournai

Jean-Luc Fauconnier (président), rue de Namur 600, 6200 Châtelet 

Raymond Faugeras, rue Van Gaver 11, 1000 Bruxelles

Michel Francard, Lutrebois 103, 6600 Bastogne

Jean-Jacques Gaziaux, rue Saint-Médard 62, 1370 Jodoigne

Victor George, Tièr Laurent 6, 4560 Bois-Borsu

Jean Germain, Vincon 137, 5590 Sovet

Laurent Hendschel, avenue du Parc 121, 1060 Bruxelles

Dominique Heymans, rue du Caudia 55, 7170 Bois-d'Haine

Jean Lechanteur, rue Beckers 11, 4630 Soumagne

Paul Lefin, quai Saint-Léonard 16 c/112, 4000 Liège

André Letroye, rue Samiette 31, 1400 Nivelles

Albert Maquet, rue Saint-Laurent 184, 4000 Liège

Michel Meurée, Vieux Chemin 67, 1495 Sart-Dames-Avelines

Jean-Marie Pierret, avenue Demolder 90, 1342 Limelette

Maurice Remouchamps, avenue des Trieux 20, 5000 Namur

Louise Starck, avenue de Scheut 213, 1070 Bruxelles

Martine Willems, Tier de le Fouarge 17 , 4653 Bolland

Secrétaire: Jacques Lardinois, chaussée de Saint-Job 271 b.7, 1180 Bruxelles

Membres honoraires

Willy Bal, rue Beaudouin Leprince 21, 6120 Jamioulx

Jean Brumioul, boulevard Saintr-Beuve 9, 4000 Liège

Marie-Thérèse Counet, Ster, 4970 Stavelot

Jean Guillaume, rue Grafé 4, 5000 Namur

Émile Lempereur, allée des Écureuils 2, 6280 Loverval

Les principaux groupements et associations de défense et de promotion des langues régionales ou minoritaires entretenant des rapports avec le Conseil des Langues régionales endogènes

1. Communauté française de Belgique

Académie pour la Défense et l’Illustration du parler Bruxellois
      c/o Louise Starck
      avenue de Scheut, 213
      1070 BRUXELLES


Arelerland a Sprooch
Lischert, 44, Metzert
6717 ATTERT


Association des Cercles de Théâtre dialectaux de Charleroi (ACDC)

       c/o Émile Van aelst

       rue Gantois 25

       6030. MARCHIENNE-AU-PONT


Association Littéraire Wallonne de Charleroi (ALWaC)
c/o DanielleTrempont
rue de Landelies, 42
6110 MONTIGNY-LE-TILLEUL


Atelier Dialectal Maison de la Culture de Tournai
c/o Bruno Delmotte
rue Rogier, 42
7500 TOURNAI


Centre d'Étude du Wallon occidental de la Région carolorégienne (CEWORC)

Université du Travail Paul Pastur

Boulevard Rouiller, 1

6000. CHARLEROI


Centre hainuyer d’Animation et de Documentation du Wallon à l’Ecole (CHADWE )
c/o Francine Burton
rue P. & M. Curie, 5
6032 MONT-SUR-MARCHIENNE



Centre d’Information du Wallon à l’Ecole de Namur (CIWEN)
c/o Joseph Daffe
Fond de Malonne, 91
5020 MALONNE


Centre d’Information et de Documentation du Wallon à l’Ecole (CIDWEL)
c/o Raymond Mouzon
place du Château, 3
6840 NEUFCHATEAU


Centre de Recherche et d’Information du Wallon à l’École (CRIWE )
 c/o Paul Lefin
rue Général de Gaulle, 71
4020 BRESSOUX LIEGE

Comité roman du Comité belge du Bureau européen pour les Langues moins répandues (CROMBEL)


Bibliothèque et secrétariat du CROMBEL

SAMARA

rue du Collège, 18
6000 CHARLEROI
CROMBEL micRomania 

(trimestriel des littératures en langues romanes régionales)

c/o  Jean-Luc Fauconnier

rue de Namur, 600

6200 CHATELET


Coutcouloudjou - Le mensuel wallon 
Grand’Rue, 109
6730  TINTIGNY


Djåzans walon - asbl
c/o Paul Lefin
quai St Léonard, 16c/112
4000 LIEGE


Lès Foyants d’ Cerfontene 
c/o André Chauvaux

       avenue des Tritons, 15
       1410 WATERLOO



Groupement des Auteurs Dialectaux Luxembourgeois (GADL)
       c/o Calixte Culot
       rue des Vanettes, 41 B
       6623 WARMIFONTAINE


Institut de Dialectologie de l’Université de Liège
place du XX août
4000 LIEGE


Èl Môjo dès Walons / Maison carolorégienne des Traditions
Secrétariat: SAMARA

rue du Collège, 18 
6000 CHARLEROI


Musée de la parole de Bastogne
c/o Michel Francard
Lutrebois, 103
660  BASTOGNE


Li Rantwèle
Michèle Gabriel
rue du Curé, 10
6890 LIBIN


Lès Rêlîs namurwès
c/o Lucien Somme
      rue de l’Agasse, 77
      5030 GEMBLOUX


Royal Club Wallon de Malmedy
c/o Willy Seffer
rue de la Borbotte, 19
4960 MALMEDY


Li Rwèyål Cåvô lîdjwès
c/o Jean-Denys Boussart
boulevard de la Constitution, 17
4020 LIEGE


Lès Sauverdias d’aviès Djodogne
c/o Jean-Jacques Gaziaux

      rue Saint Médard, 62
      1370 JODOIGNE


La Scribande asbl
c/o Paul Mahieu
rue du Chaudoir, 33
7620 PERWEZ


Lès Scriveûs du Cente
c/o David Andre
rue de la Loi, 25
7100  LA LOUVIERE


Société de Langue et de Littérature Wallonnes (SLLW)
Place du XX août, 7
4000 LIEGE


Société royale littéraire “ La Wallonne ”
c/o Louis Stasse
Thier des Bruyères, 11
4684 HACCOURT


Union Culturelle Wallonne, s.r. (UCW)
c/o Paul Lefin
Quai St léonard, 16c/112
4000 LIEGE

Fédération du Brabant wallon 
c/o Marie-Rose Lixon
rue du 11 Novembre, 21/12
7090 BRAINE LE COMTE


Fédération Culturelle Wallonne et Picarde du Hainaut
c/o Francine Burton
rue P & M Curie, 5
6032 MONT SUR MARCHIENNE


Fédération Culturelle Wallonne de la Province de Liège, s.r.
c/o André Piret 
Au Gros Thier, 17
4051 CHAUDFONTAINE

Fédération Culturelle Wallonne de Namur
c/o Charles Wilmotte 
rue Victor Genot, 42
5001 BELGRADE


Fédération Culturelle Wallonne du Luxembourg belge
c/o Guy Pierrard 
rue Saint Roch, 24
6840 NEUFCHATEAU



Wallon à l’Ecole du Brabant (WEB)
c/o Emile Tasson
avenue Provinciale, 80 

      1341 CEROUX-MOUSTY 


Lès  Walons Scrijeus d’après l’ Banbwès
c/o Roger Viroux
rue du Grand Vévî, 17
5070 BANBWES

2. Organisations internationales


Association internationale de Défense des Langues et Culture menacées (AIDLCM)
       c/o Paul Lefin
       quai St léonard, 16c/112
      4000 LIEGE


Bureau européen pour les langues moins répandues (BELMR)
rue Saint-Josse, 49

    1210 BRUXELLES


Sráid Haiste íocht, 10

BAILE ÁTHA CLIATH 2 / DUBLIN2

     Irlande


Défense et Promotion des Langue d'Oïl (DPLO)
c/o Jacques Mauvoisin

rue Monod, 37

F. 35000 SAINT-LÔ

France

Liste des participants au Forum


Nicolas Bach, Am Pad 191, 6717. Arlon


Bernard Baille, rue Jean Doye 17, 6530. Thuin


Emese Bain-Medgyesi, BELMR, rue Saint-Josse 49, 1210. Bruxelles


Freddy Bataille, place de Graty 8, 7830. Graty


Jean Baudouin, RTBF Namur, avenue Golenvaux 8, 5000. Namur


Josiane Baudouin, RTBF Namur, avenue Golenvaux 8, 5000. Namur


Yves Baudouin, Dinez 4, 6661. Houffalize


Mary Bertosi, Beaulieu 377, 6970. Tenneville


Norbert Bihain, rue Ville romaine 4, 6661. Houffalize


Jean-Luc Borremans, rue de la Chocolaterie 9, 6220. Fleurus


Renée Boulengier, route de Falize 131, 4960. Malmédy


Geneviève Bourgeois, rue de Zée 2, 4260. Braives


René Brialmont, rue Hazalles 4, 6940. Barvaux


Guy Cabay, place Victor Bouillenne 15 A, 4910 Theux


Louis Chalon, rue Jean Jaurès 32, 4420. Saint-Nicolas


Madame Chalon, rue Jean Jaurès 32, 4420. Saint-Nicolas


Freddy Charles, RTBF Bruxelles, Boulevard Reyers 31, 1030. Bruxelles


Gilberte Christiaen, rue Devant Cheneu 50, 4970. Hockay-Stavelot


Victor Collin, Petrusberg 1, 3001. Leuven


Albert Conter, rue de la Meuse 89, 6700. Arlon


Guy Couturiaux, rue Saint-Roch 16, 7190. Écaussines


Joseph Daffe, Fonds de Malonne 91, 5020 Malonne


Alain Daniel, RTBF Liège, Palais des Congrès, 4000. Liège


Stany De Mecheleer, rue de Marienthal 31, 6700. Arlon


Bruno  Delmotte, Maison de la Culture, rue des Frères Rimbaud, 7500. Tournai


Chantal Denis, rue de l'Angle 19/13, 5310. Eghezée


Joseph Docquier, Ville du Bois 104, 6690. Vielsalm


Lucie Dubuisson

Pierre Dufaux, RTBF Namur, avenue Golenvaux 8, 5000. Namur


Albert Dupuis, rue de Marcinelle 150, 6032. Mont-sur-Marchienne


Jean-Luc Fauconnier, rue de Namur 600, 6200. Châtelet


Valmy Féaux, avenue Bontemps 16, 1340. Ottignies


Michel Francard, Lutrebois 103, 6600. Bastogne


Germaine François, rue Steigner 32, 5170 Bois-de-Villers


Eugène Galère, rue Vaudrée 152, 4031. Angleur


Victor George, Tier Laurent 6, 4560. Bois et Borsu


Denis Ghesquière, Le Soir, place de Louvain, 1000. Bruxelles


Paul Gilles, rue du Village 17, 5081. Meux-la-Bruyère


Jeanine Hansenne, rue des Combattants 84, 6180. Courcelles


Léon Hansenne, rue des Combattants 84, 6180. Courcelles


Monique Hempte, avenue de la Liberté 96, 7540. Rumillies


Dominique Heymans, rue du Caudia 55, 7170. Bois-d'Haine


Philippe Hubert, Cabinet du Ministre-Président de la Région wallonne Jean-Claude Van Cauwenberghe, rue Mazy  25/27, 5100. Jambes


Bernadette Jassogne, Andenelle, 5300. Andenne


Regina Jensdottir, Conseil de l'Europe, F.67075 Strasbourg Cedex, France


Gábor Kardos, Université Eötvös Loránd, Département de Droit international, H.1364. Budapest POB 109, Hongrie


André Lamborelle, Mont 37, 6660. Houffalize


Jacques Lardinois, Chaussée Saint-Job 271 bte 7, 1180. Bruxelles


Élisa Lardot, rue de la Forêt 8, 6940. Durbuy


Marcel Lechat, rue Grimard 167, 6061 Montignies-sur-Sambre


André Leclercq, boulevard Neuf 18, 1495. Villers-la-Ville


Paul Lefin, quai Saint-Léonard 16 C/122, 4000. Liège


André Letroye, rue Samiette 31, 1400. Nivelles


Bernard Louis, rue Bois-l'Évêque 13, 5300. Namèche


Ferdinand Malaise, boulevard Albert-Élizabeth 97, 7000. Mons


Octave Martin, rue du Vignia 96b, 5300. Andenne


Charles Massaux, rue des Granges 4, 5100. Wépion


Louis Materne, rue Raymond Noël 107, 5170. Bois-de-Villers


Gaston Mathey, Lisschert 44, 6717. Attert


André Michaux, rue de la Frisée 9, 5364. Chaltin


Georges Michel, Résidence Commodore 39/1, place Sainctelette, 7000. Mons


Dónall Ó Riagáin, EBLUL, Sráid Haiste Íocht 10, Baile Atha Cliath/Dublin 2, Irlande


Paul Oter, Cabinet du Ministre de l'Enseignement secondaire et des Beaux-Arts de la Communauté française de Belgique, boulevard du Régent 40, 1000. Bruxelles


Jany Paquay, rue Zée 2, 4620. Braives


André Piret, au Gros Thier 17, 4051. Chaudfontaine


Marie-Louise Pivetta, rue de Namur 600, 6200. Châtelet 


Henry Rase, rue du Foyer jambois 4, 5100. Jambes


Maurice Remouchamps, avenue des Trieux 20, 5000. Namur


Raymond Renard, Université Mons-Hainaut, place Warocquier 17, 7000. Mons


Marc Sacré, Cabinet du Ministre-Président de la Communauté française de Belgique Hervé Hasquin, place Surlet de Chokier 15/17, 1040. Bruxelles


Albert Schmitz

Marie-Thérèse Serneels, rue du Chambge 43, 7500. Tournai


Lucien Somme, rue de l'Agasse 77, 5030. Gembloux


Danielle Trempont, rue de Landelies 42, 6110. Montigny-le-Tilleul 


Jacques Trempont, rue de Landelies 42, 6110. Montigny-le-Tilleul


Albert Verdoot, rue du Roman Pays 29/301, 1348. Louvain-la-Neuve


Roger Viroux, rue du Grand Vivier, 17, 5070. Fosse-la-Ville


Maurice Vray, rue Louis Duray 73, 7110. Houdeng-Goegnies


John Walsh, BELMR, rue Saint-Josse, 49, 1210. Bruxelles


Jacques Werner, route de Durbuy 72, 6490. Barvaux


Robert Wilquin, rue Villa romaine 14, 6660. Houffalize

� Adopté par l’Assemblée générale de l’ONU le 16 décembre 1966


� Adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU le 20 novembre 1989


� Résolution 928 (1981)


� Résolution sur une Charte communautaire des langues et cultures régionales et sur une Charte des droits des minorités ethniques, adoptée par le Parlement européen le 16.10.81 [A1-965/80]. OJC 287 p. 57


� Recommandation relative aux problèmes d’éducation et de culture posés par les langues minoritaires et les dialectes en Europe.





